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Chapitre H

DISPOSITIONS CONVENTIONNELLES CONCERNANT
LE STATUT JURIDIQUE DE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET DES ORGANISATIONS INTER-
GOUVERNEMENTALES QUI LUI SONT RELIIÿES

A.--Dispositions conventionnelles concernant le statut
juridique de l'Organisation des Nations Unies

. CONVENTION SUR LES PRIVILIÿGES ET LES IMMU-
NITIES DES NATIONS UNIES1. APPROUVIÿE PAR L'AS-
SEMBLIÿE GIÿNIÿRALE DES NATIONS UNIES LE 13 FIÿ-
VRIER 1946

Au 31 d6cembre 2001, le nombre des/ÿtats parties ÿ la Convention
s'6tablissait il 1452.

2.    ACCORDS RELATIFS AUX INSTALLATIONS
ET AUX RIÿUNIONS

a) Accord entre l'Organisation des Nations Unies et l'tÿthiopie
relatif au statut de la Mission des Nations Unies en lÿthiopie et
en lÿrythr6e. Sign6 ÿ New York le 23 mars 20013

I.--DIÿFINITIONS

1.  Aux fins du present Accord, les d6finitions suivantes s'appli-
quent:

a)  Le sigle <<MINUEE>> d6signe la Mission de l'Organisation
des Nations Unies 6tablie conform6ment fi la r6solntion 1312 (2000) du
Conseil de s6curit6 et it la l'6solution 1320 (2000) dont le mandat est
d6crit dans les rÿsolutions susmentionn6es.

La MINUEE comprend:

i)  Le <<Repr6sentant sp6cial>> nommÿ par le Secr6taire g6n6ral
de l'Organisation des Nations Unies avec le consentement du
Conseil de s6curit& Toute r&6rence au Repr6sentant sp6cial
dans le pr6sent Accord s'applique, il l'exception du paragra-
phe 26, ÿ tout membre de la MINUEE auquel il d61ÿgue une
fonction ou des pouvoirs sp6cifiques;



ii) Un ÿ ÿlÿment civib) composÿ de reprÿsentants de l'Organisa-
tion des Nations Unies et d'autres personnes chargÿes par le
Secrÿtaire gÿnÿral d'aider le Reprÿsentant special ou mises h
la disposition de la MINUEE par les Etats participants;

iii) Un ÿ ÿ16ment militaire)) compos6 d'effectifs militaires et de
personnels civils mis h la disposition de la M1NUEE par les
Etats participants il la demande du Secrÿtaire gÿnÿral.

b)  L'expression ÿmembre de la M1NUEE)) s'entend du Reprÿ-
sentant special du Secrÿtaire gÿnÿral et de tout membre des ÿlÿments
civils ou militaires.

c)  Le terme ÿGouvernement)) dÿsigne le Gouvernement de
l'lÿthiopie.

d)  Le terme ÿ territoire ÿ dÿsigne le territoire de l'lÿthiopie.
e)  L'expression ÿdÿtat participant)) s'entend d'un lÿtat qui foumit

du personnel, des services, du materiel, des provisions, approvisionne-
ments, ÿquipements et autres biens h l'un quelconque des ÿlÿments de la
M1NUEE.

J)  Le terme ÿ Convention )) dÿsigne la Convention sur les privile-
ges et les immunitÿs des Nations Unies adoptÿe par l'Assemblÿe gÿnÿ-
rale des Nations Unies le 13 fÿvrier 1946.

g)  Le terme ÿ entrepreneurs ÿ s'entend des personnes, autres que
les membres de la M1NUEE, recrutÿes pour l'Organisation des Nations
Unies, y compris les personnes juridiques aussi bien que les personnes
physiques et leurs employÿs et sous-traitants, pour accomplir des servi-
ces et/ou fournir du materiel, des provisions, des approvisionnements,
des matÿriaux et autres biens g l'appui des activitÿs de la MINUEE. Les-
dits entrepreneurs ne seront pas considÿrÿs comme des bÿn6ficiaires en
tant que tierces parties au present Accord.

h)  Le terme ÿvÿhicules ÿ dÿsigne les vÿhicules civils et militaires
utilisÿs par l'Organisation des Nations Unies et conduits par des mem-
bres de la MINUEE, des Etats participants et des entrepreneurs,/ÿ l'appui
des activitÿs de la MINUEE.

i)  Le terme ÿ aÿronef)) dÿsigne les a6ronefs civils et militaires uti-
lisÿs par l'Organisation des Nations Unies et exploitÿs par des membres
de la MINUEE, des Etats participants et des entrepreneurs, h l'appui des
activitds de la M1NUEE.

j)  L'expression ÿzone de' sÿcuritÿ temporaireÿ dÿsigne la zone de
sÿparation entre les forces dthiopiennes et les forces ÿrythrÿennes telle
qu'elle est dÿfinie au paragraphe 5 du rapport du Secrÿtaire gdnÿral des Na-
tions Unies au Conseil de sÿcuritÿ en date du 30 juin 2000 (S/2000/643)4.

I[.--APPLICATION DU PRIÿSENT ACCORD

2.  ÿk moins d'indication contraire, les dispositions du present Ac-
cord et toute obligation assum4e par le Gouvernement ou tout privilege,



immunitd, facilitd ou concession accordd ÿ la M1NUEE ou it l'un quel-
conque de ses membres ou ÿ des entrepreneurs s'appliquent exclusive-
ment fi l'lÿthiopie.

III.--APPLICATION DE LA CONVENTION

3.  La MINUEE, ses biens, fonds et avoirs ainsi que ses membres,
y compris le Reprdsentant spdcial, bdndficient des privileges et immuni-
tds spdcifids dans le prdsent Accord ainsi que des privilbges et immunitds
prdvus dans la Convention, it laquelle l'tÿthiopie est partie.

4.  L'article II de la Convention, qui s'applique it la MINUEE,
s'applique dgalement aux biens, fonds et avoirs des tStats participants
utilisds dans le cadre de la MINUEE.

IV.--STATUT DE LAM1NUEE

5.  La MINUEE et ses membres s'abstiendront de tous actes ou ac-
tivitds incompatibles avec le caractÿre impartial et international de leurs
fonctions ou contraires ÿ l'esprit des accords actuels. La MINUEE et ses
membres observeront toutes les lois et tousles rÿglements du pays. Le
Reprdsentant spdcial prendra toutes les mesures voulues pour assurer le
respect de ces obligations.

6.  Sans porter atteinte au mandat de la M1NUEE et ÿ son statut
international:

a)  L'Organisation des Nations Unies veillera ÿ ce que la MINUEE
exerce ses activitds en tÿthiopie en respectant pleinement les principes et
les rbglements des conventions intemationales applicables au comporte-
ment du personnel militaire. Lesdites conventions intemationales com-
prennent les quatre Conventions de Genÿve en date du 12 aofit 1949 et
leurs Protocoles additionnels en date du 8 juin 1977 ainsi que la Conven-
tion de I'UNESCO du 14 mai 1954 sur la protection des biens culturels
en cas de conflit armd;

b)  Le Gouvernement s'engage ÿ traiter en tout temps le personnel
militaire de la MINUEE avec le respect des principes et des rÿglements
des conventions internationales applicables au traitement du personnel
militaire. Lesdites conventions internationales comprennent les quatre
Conventions de Genbve en date du 12 avril 1949 et leurs Protocoles ad-
ditionnels en date du 8 juin 1977. En consdquence, la MINUEE et le
Gouvernement veilleront/ÿ ce que les membres de leur personnel mili-
taire respectif soient pleinement conscients des principes et rÿglements
des instruments intemationaux susmentionnds.

7.  Le Gouvernement s'engage fi respecter le statut exclusivement
international de la M1NUEE.



Drapeau et marques d'identification des Nations Unies

8.  Le Gouvemement reconnait fi la M1NUEE le droit d'arborer
l'intÿrieur de l'lÿthiopie le drapeau des Nations Unies sur les lieux de

son quartier g4n4ral, de ses camps ou autres installations, ainsi que sur
ses vÿhicules, navires, et autres, conform4ment ii la d4cision du Reprÿ-
sentant special. Tous autres drapeaux ou fanions ne peuvent ÿtre arbores
qu'g titre exceptionnel. Dans ces cas, la MINUEE accordera une atten-
tion favorable aux observations ou aux demandes du Gouvernement de
l'tÿthiopie.

9.  Les v4hicules, navires et a4ronefs de la MINUEE porteront une
marque d'identification distinctive des Nations Unies, laquelle sera no-
tifiÿe au Gouvernement.

Communications

10.  La MINUEE utilisera en matiÿre de communications les ins-
tallations pr4vues ÿ l'article III de la Convention et, en coordination avec
le Gouvernement, utilisera lesdites installations en tant que de besoin
pour l'accomplissement de ses tÿches. Les questions relatives aux com-
munications susceptibles de se presenter et qui n'auraient pas 4tÿ sp4ci-
fiquement prÿvues dans le present Accord seront rÿgl4es conform4ment
aux dispositions pertinentes de la Convention.

11.  Sous rÿserve des dispositions du paragraphe 10 :
a)  La MINUEE est habilitÿe ÿ installer, en consultation avec le

Gouvernement, des stations radio pour la diffusion d'informations ayant
trait ÿ son mandat. En outre, elle est habilitÿe g installer et exploiter des
stations ÿmettrices ou r4ceptrices de radio et des systÿmes de communi-
cation par satellites afin de relier les points voulus ÿ l'intÿrieur du terri-
toire de l'tÿthiopie tant entre eux qu'avec les bureaux des Nations Unies
dans d'autres pays, et ÿ procÿder ÿt des ÿchanges par t41dphone, t41ex,
tÿlÿcopie et autres donnÿes 41ectroniques avec le rdseau mondial de t414-
communications des Nations Unies. Les stations radio des Nations Unies
et leurs services de t41ÿcommunications seront exploitÿs conformÿment

la Constitution et ÿ la Convention de l'Union internationale des tÿ-
14communications ainsi qu'ÿ ses rÿglements; les fr4quences auxquelles
lesdites stations peuvent ÿtre exploitÿes seront d4cidÿes en collaboration
avec le Gouvernement;

b)  La MINUEE bdnÿficie, sur le ten'itoire de l'tÿthiopie, du droit
iltimitÿ de communiquer par radio (transmissions par satellites, radio-
tÿ14phones mobiles et postes portatifs incluses), tÿ14phone, courrier
lectronique, tÿlÿcopieur ou tout autre moyen, et d'ÿtablir les facilit4s

nÿcessaires pour assurer les communications considdr4es/ÿ l'int4rieur de
ses installations et entre elles, y compris la pose des cables et de lignes
terrestres et l'installation d'4metteurs, de r4cepteurs et de rÿpÿteurs du



service fixe et du service mobile. Les frdquences radio utilisdes doivent
tre fix6es en coopdration avec le Gouvernement. I1 est entendu que

l'interconnexion avec les rdseaux locaux de tdldgraphie, de tdlex et de
tdldphone et autres donndes dlectroniques ne peut ÿtre dtablie qu'aprÿs
consultation avec le Gouvernement et conformdment aux arrangements
pris avec lui, et que les tarifs d'utilisation desdits rdseaux seront les plus
favorables possible;

c)  La M1NUEE peut prendre les dispositions voulues pour faire
assurer par ses propres moyens le tri et l'acheminement de la correspon-
dance privde destinde fi ses membres ou envoyde par eux. Le Gouver-
nement, qui doit ÿtre informd de la nature de ces dispositions, n'entrave
nine censure la correspondance de la MINUEE ou de ses membres. Au
cas oÿ des dispositions postales prises pour la correspondance priv6e
des membres de la M1NUEE s'dtendraient fi des transferts de fonds ou fi
l'expddition de paquets et colis, les conditions rdgissant ces opdrations
seront fixdes en accord avec le Gouvemement.

at)  I1 est dgalement entendu que la MINUEE bdndficiera des ins-
tallations susmentionn6es en ce qui concerne les communications avec
l']ÿthiopie sans avoir ÿ payer un droit de licence, permis ou autres rede-
vances.

Ddplacements et transports

12.  La MINUEE et ses membres ainsi que les entrepreneurs in-
tdressds et les vdhicules, y compris les vdhicules desdits entrepreneurs
utilis6s exclusivement dans leurs activitds au service de la MINUEE, et
ses navires, adronefs et mat6riels, jouissent de la libertd de mouvement
immddiate sur le telxitoire de l'tÿthiopie. Cette libertd de mouvement,
s'agissant de d@lacements importants de personnel, matdriels et vivres,
vdhicules ou adronefs qui transiteraient par les adroports, les voies fen'des
ou les routes utilisdes pour la circulation g6ndrale fi l'intdrieur de l'lÿthio-
pie, sera coordonnde avec le Gouvernement. Le Gouvemement s'engage

fournir fi la MINUEE, en tant que de besoin, les cartes et autres rensei-
gnements concernant notamment l'emplacement des champs de mines
et autres dangers et obstacles qui pourront ÿtre utiles pour faciliter ses
mouvements. La libertd de mouvement inclura, d'autre part, la traversde
directe par terre et par air des lignes de la zone de sdcurit6 temporaire au
nord et au sud, pour la MINUEE et pour ses membres. La traversde libre
ou directe par la voie adrienne des lignes en question sera coordonnde
avec le Gouvernement.

13.  Les vdhicules ne seront pas tenus d'etre immatriculds ou d'ob-
tenir une licence auprbs du Gouvernement fi condition d'etre assurds par
une tierce partie.

14.  La M1NUEE et ses membres et les entrepreneurs, ainsi que
leurs vdhicules, y compris les vÿhicules utilisds exclusivement pour leurs



activitÿs au service de la M1NUEE et les aÿronefs, sont habilitds fi utiliser
les routes, ponts, canaux et autres voies navigables, installations portuai-
res, aÿrodromes et espace aÿrien sans paiement de droits, pÿages, droits
d'atterrissage et de stationnement, droits de survol ou taxes, y compris
les droits de quai. Toutefois, elle ne r&lamera pas l'exemption des droits
correspondant en fait/ÿ la rÿmunÿration de services rendus, ÿtant bien
entendu que ces derniers seront fixes au niveau le plus favorable.

PrivilOges et immunitds de la MINUEE

15.  La MINUEE, en tant qu'organe subsidiaire de l'Organisation
des Nations Unies, b6nÿficie du statut, des privileges et des immunitÿs
des Nations Unies conform6ment il la Convention. Les dispositions de
l'article II de la Convention qui s'ap, pliquent ÿ la MINUEE s'appliquent
aussi aux biens, fonds et avoirs des Etats participants utilis6s it l'int6rieur
de l'lÿthiopie en ce qui concerne les contingents nationaux affect6s /ÿ
l'opÿration, comme pr6vu au paragraphe 4 du present Accord. Le Gou-
vernement reconnalt en particutier/ÿ la MINUEE le droit:

a)  D'importer, en franchise et sans restriction aucune, le mat6riel
et les approvisionnements, fournitures, carburants et autres biens desti-
nes it son usage exclusif et officiel ou ÿ la revente dans les 6conomats

prÿvus ci-aprÿs;
b)  De crier, entretenir et gÿrer, ÿt son quartier g6n6ral, dans ses

camps et dans ses postes, des 6conomats destin6s ÿ ses membres mais
non au personnel recrut6 localement. Ces ÿconomats peuvent offrir des
produits de consommation et autres articles pr6cisÿs d'avance. Le Re-
prÿsentant sp6cial prend toutes mesures n6cessaires pour empÿcher l'uti-
lisation abusive de ces 6conomats ainsi que la vente ou la revente des
produits et articles en question it des tiers, et examine avec bienveillance
les observations ou demandes du Gouvernement relatives au fonctionne-
ment des &onomats;

c)  De d6douaner, en franchise et sans restriction aucune, le ma-
t&iel et les approvisionnements, tburnitures, carburants et autres biens
destin6s ÿ son usage exclusif et officiel ou ÿ la revente dans les 6cono-
mats pr6vus ci-dessus;

d)  De rÿexporter ou de cÿder d'une autre maniÿre le mat6riel, dans
la mesure o3 il est encore utilisable, et les approvisionnements, fourni-
tures, carburants et autres biens inutilisÿs ainsi importÿs ou dÿdouan& et
non transf6r6s ou c6d& d'une autre manibre, ÿ des clauses et conditions
pr6alablement convenues, aux autorit& locales compÿtentes de l'lÿthio-
pie ou/ÿ une entitÿ dÿsignÿe par elles.

La M1NUEE et le Gouvernement conviendront d'une procedure
mutuellement satisfaisante, notamment en matiÿre d'&ritures, pour que
les operations d'importation, de d6douanement, de transfert ou d'expor-
tation susvis6es s'accomplissent dans les meilleurs dÿlais.
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V.--FACILITI% ACCORDIÿES )r LA M1NUEE ETA sEs ENTREPRENEURS

Locaux requis pour les activitds op&ationnelles et administratives
de la MINUEE et pour le logement de ses membres

16.  Dans la mesure du possible, le Gouvernement fournira ÿ la
M1NUEE, sans qu'il en cofite ÿ celle-ci et en accord avec le Reprÿsen-
tant special, les emplacements destinds au quartier gÿnÿral, aux camps et
autres locaux nÿcessaires pour la conduite des activitÿs opÿrationnelles
et administratives. Sans prejudice du fait que ces locaux demeureront
territoire dthiopien, ils seront inviolables et soumis fi l'autoritÿ et au
contr61e exclusifs de l'Organisation des Nations Unies. Le Gouverne-
ment garantira l'accÿs libre auxdits emplacements. Lorsque les troupes
des Nations Unies partageront les quartiers du personnel militaire du
pays h6te, un accÿs permanent, direct et immÿdiat it ces locaux sera ga-
ranti ÿt la MINUEE.

17.  Le Gouvernement s'engage/ÿ aider la MINUEE fi obtenir, s'il
y a lieu, l'eau, l'dlectricit6 et les autres facilitÿs ndcessaires, gratuite-
ment ou, si cela n'est pas possible, aux tafifs les plus favorables, et, en
cas d'interruption ou de menaces d'intermption du service, ÿ faire en
sorte, dans toute la mesure du possible, que les besoins de la MINUEE se
voient assigner le mÿme rang de prioritd que ceux des services gouver-
nementaux essentiels. Lorsque l'eau, l'ÿlectricitÿ et les autres facilitÿs
nÿcessaires ne sont pas fournies gratuitement, la MINUEE s'acquittera
des montants dus ÿ ce titre sur une base ÿ dÿterminer en accord avec les
antoritÿs compÿtentes. La M1NUEE sera responsable de l'entretien des
facilitÿs ainsi fournies.

18.  La M1NUEE ale droit, le cas ÿch4ant, de produire dans ses
locaux ainsi que de transporter et de distribuer l'6nergie dlectrique qui
lui est nÿcessaire.

19.  L'Organisation des Nations Unies est seule habilitde it auto-
riser des responsables gouvernementaux ou toute autre personne non
membre de la MINUEE ii pÿnÿtrer dans ces locaux.

Approvisionnements, fotuTfftures et seÿa,ices et arrangements sanitaires

20.  Le Gouvemement s'engage it octroyer dans les meilleurs dÿ-
lais toutes les autorisations, licences et tous les permis nÿcessaires il l'im-
portation et ÿ l'exportation de materiel, fournitures, approvisionnements,
carburants, matÿriaux et autres biens exclusivement utilisds ÿ l'appui des
activitÿs de la MINUEE, y compris en ce qui conceme l'importation et
l'exportation par des entrepreneurs, sans aucune restriction et sans le pale-
merit de droits, redevances ou taxes, y compris la taxe fi la valeur ajoutÿe.

21.  Le Gouvernement s'engage ÿ aider la MINUEE dans la me-
sure du possible il obtenir le materiel, les approvisionnements, les four-
nitures, le carburant, les matÿriaux et autres biens exclusivement utilisÿs
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ainsi que les services provenant de sources locales, nÿcessaires fi sa sub-
sistance et ÿ ses operations. En ce qui concerne le matdriel, les fourni-
tures, approvisionnements, matÿriaux et autres biens achetÿs localement
par la MINUEE ou par les entrepreneurs pour utilisation officielle et
exclusive par la M1NUEE, le Gouvemement, toutes les fois que possible,
prendra les dispositions administratives appropriÿes pour l'exonÿration
ou le remboursement de tous droits ou taxes faisant partie du prix. En ce
qui concerne tousles autres achats de materiel, fournitures, approvision-
nements, matÿriaux et autres biens achetÿs localement par la MINUEE
ou les entrepreneurs pour son utilisation officielle et exclusive, le Gou-
vemement s'engage ÿ mettre en place les mÿcanismes d'exÿeution nÿ-
cessaires pour assurer l'exonÿration ou le remboursement de tous droits
ou taxes inclus dans le prix.

22.  En rue de l'accomplissement adÿquat des services fournis
par les entrepreneurs, autres que des ressortissants ÿthiopiens, it l'appui
de la M1NUEE, le Gouvernement accepte de fournir aux entrepreneurs
les documents concernant leur entree sur le territoire de l'lÿthiopie et
leur dÿpart de ce territoire ainsi que leur rapatriement en temps de crise.

cette fin, le Gouvernement dÿlivrera aux entrepreneurs, gratuitement
et sans restrictions, tous les visas, permis ou licences nÿcessaires. Les
entrepreneurs, autres que les ressortissants ÿthiopiens, bÿnÿficieront de
l'exonÿration des taxes prÿlevÿes en lÿthiopie pour les services fournis

la M1NUEE, y compris l'imp6t sur les entreprises, sur le revenu, la
redevance de sÿcuritÿ sociale et autres droits semblables ddcoulant direc-
tement de la fourniture desdits services.

23.  La MINUEE et le Gouvernement collaboreront au fonction-
nement des services sanitaires et se prÿteront le concours le plus entier en
matiÿre d'hygiÿne et de santÿ, en particulier pour la lutte contre les ma-
ladies transmissibles, conformÿment aux dispositions des conventions
intemationales.

Reerutement du personnel local

24.  La M1NUEE peut recruter le personnel local dont elle a be-
soin. A la demande du Reprÿsentant special, le Gouvernement s'engage
il faciliter le recrutement par la M1NUEE d'agents locaux qualifiÿs et
d'accÿlÿrer le processus de reerutement.

Monnaie

25.  Le Gouvernement s'engage g mettre /ÿ la disposition de la
MINUEE, contre remboursement en une devise mutuellement accepta-
ble, les fonds en monnaie locale nÿcessaires il la M1NUEE, y compris
pour rÿmun6rer ses membres, au taux de change le plus favorable it la
MINUEE.
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V[. -- STATUT DES MEMBRES DE LA MINUEE

Privilkges et immunitÿs

26.  Le Repr4sentant sp4cial, le commandant de l'414ment militaire
de la MINUEE, et ceux des collaborateurs de haut rang du Repr4sentant
sp4cial dont il peut 8tre convenu avec le Gouvernement, jouissent du
statut sp4cifi4 darts les sections 19 et 27 de la Convention, dans la mesure
o6 les privilhges et irmnunit4s vis4s sont ceux que le droit international
reconnait aux envoy6s diplomatiques.

27.  Les fonctionnaires des Nations Unies affect4s h l'61ÿment ci-
vil mis au service de la MINUEE ainsi que les Volontaires des Nations
Unies ainsi affeet4s demeurent des fonctionnaires des Nations Unies
jouissant des privilhges et immunit4s 6nonc4s dans les articles V et VII
de la Convention.

28.  Les observateurs militaires et les agents civils non fonction-
naires des Nations Unies dont les noms sont communiqu6s a cette fin all
Gouvernement par le Repr6sentant sp4cial sont consid4r4s comme des
experts en mission au sens de l'article VI de la Convention.

29.- Le personnel militaire des contingents nationaux affect6
l'614ment militaire de la MINUEE jouit des privilhges et immunit6s ex-
press4ment pr6vus dans le pr6sent Accord.

30.  Sauf disposition contraire du pr6sent Accord, les membres de
la MINUEE recrut4s localement jouissent des immunit4s concernant les
actes accomplis en leur qualit6 officielle, de l'exon4ration d'imp6t et de
l'exemption de toute obligation relative au service national pr6vues aux
alinÿas a, b et e de la section 18 de la Convention.

31.  Les soldes et 4moluments que l'Organisation des Nations Unies
ou un ]ÿtat participant verse aux membres de la MINUEE et les revenus
que ceux-ci reÿoivent de sources situ4es ÿ l'ext&ieur de l'!ÿthiopie ne sont
pas soumis ÿ l'imp6t. Les membres de la M1NUEE sont 4galement exo-
n&'4s de tout antre imp6t direct, ÿ l'exception des taxes municipales qui
frappent les services ainsi que de tous droits et frais d'enregistrement.

32.  Les membres de la M1NUEE ont le droit d'importer en fran-
chise leurs effets personnels lorsqu'ils arrivent en lÿthiopie. Les lois et
r4glements de l'/ÿthiopie relatifs aux douanes et aux changes sont appli-
cables aux biens personnels qui ne sont pas nÿcessaires h ces personnes
du fait de leur presence dans le pays au service de la M1NUEE. S'il en
est averti & l'avance et par 4crit, le Gouvemement accorde des facilit4s
sp4ciales en vue de l'accomplissement rapide des formalitÿs d'entr4e et
de sortie pour tousles membres de la M1NUEE, y compris l'ÿl&nent
militaire. Nonobstant la rÿglementation des changes susmentionn4e, les
membres de la M1NUEE pourront, fi leur dÿpart de l'tÿthiopie, emporter
les sommes dont le Repr4sentant sp4cial aura certifi4 qu'elles ont 4t4
vers6es par l'Organisation des Nations Unies ou par un Etat participant
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titre de solde et d'6moluments et constituent un reliquat raisonnable de
ces fonds. Des arrangements spÿcianx seront conclus en vue de mettre en
oeuvre les prÿsentes dispositions dans l'int6rÿt du Gouvemement et des
membres de la MINUEE.

33.  Le Repr6sentant sp6cial coopÿre avec le Gouvernement et
prSte toute l'assistance en son pouvoir pour assurer le respect des lois et
rÿglements douaniers et financiers de l'lÿthiopie par les membres de la
M1NUEE, conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord.

Entree, sOjour et dÿpart

34.  Le Repr6sentant sp6cial et les membres de la MINUEE qui re-
9oivent de lui des instructions h cet effet ont le droit d'entrer en lÿthiopie,
d'y sÿjoumer et d'en repartir.

35.  Le Gouvemement s'engage h faciliter l'entr6e en ]ÿthiopie du
Repr6sentant sp6cial et des membres de la MINUEE, ainsi que leur sor-
tie, et est tenu au courant de ces mouvements. Acette fin, le Repr6sentant
sp6cial et les membres de la MINUEE sont dispens6s des formalit6s de
passeport et de visa, ainsi que de l'inspection et des restrictions pr6vues
par les services d'immigration h l'entrÿe en ]ÿthiopie ou h la sortie. Ils
ne sont pas davantage assujettis aux dispositions r6gissant le s6jour des
6trangers en lÿthiopie, y compris en particulier les dispositions relatives

l'enregistrement, mais n'acquibrent pour autant aucun droit de rÿsider
ou d'etre domicili6s en permanence en lÿthiopie.

36.  A l'entr6e ou ÿ la sortie, seuls les titres ci-aprÿs sont exig6s
des membres de la MINUEE: a) ordre de mission individuel ou collectif
d61ivr6 par le Repr6sentant sp6cial ou par les autofitÿs comp6tentes d'un
lÿtat participant; b) carte d'identit6 personnelle d61ivr6e conform6ment
au paragraphe 37 du pr6sent Accord, saufpour la premibre entr6e, pour
laquelle le laissez-passer des Nations Unies, le passeport national ou la
carte d'identit6 personnelle d61ivrÿe par les Nations Unies ou les autori-
t6s comp6tentes d'un Etat participant peut tenir lieu de carte d'identit6.

Identification

37.  Le Repr6sentant sp6cial d61ivre h chacun des membres de la
MINUEE, avant ou dÿs que possible aprÿs sa premiere entree en lÿthio-
pie, de mÿme qu'h chacun des membres du personnel recrut6 localement
et aux entrepreneurs, une carte d'identit6 num6rot6e indiquant le nomet
comportant une photographie de l'int6ress6. Sous r6serve des dispositions
du paragraphe 36 du pr6sent Accord, ladite carte d'identit6 est le seul do-
cument qu'un membre de la MINUEE peut ÿtre tenu de produire.

38.  Les membres de la MINUEE, de mÿme que ceux du personnel
reclaat6 localement ainsi que les entrepreneurs, sont tenus de pr6senter,
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mais non de remettre, leur carte d'identitÿ de la MINUEE ÿ tout agent
habilitÿ du Gouvernement qui en fait la demande.

Uniformes et a1711es

39.  Dans l'exercice de leurs fonctions officielles, les membres mi-
litaires de la M1NUEE portent l'uniforme militaire ou de police de leur
pays d'origine, assorti de l'ÿquipement rdglementaire de I'ONU. Les
agents du Service de sÿcuritÿ de I'ONU et les fonctionnaires du Service
mobile peuvent porter l'uniforme des Nations Unies. En d'autres cir-
constances, le Reprÿsentant special peut les autoriser/ÿ porter des tenues
civiles. Les membres militaires de la MINUEE, de mÿme que les agents
du Service de sÿcuritÿ de I'ONU dÿsignÿs par le Reprÿsentant special,
peuvent dÿtenir et porter des armes dans l'exercice de leurs fonctions,
confomaÿment au rSglement qui leur est applicable.

Permis et autorisation

40.  Le Gouvernement convient de reconnaÿtre, sans qu'il doive
tre acquittÿ de taxe ou de redevance it ce titre, la validitÿ d'un permis ou

d'une autorisation dÿlivrÿ par le Reprÿsentant special ÿ l'un quelconque
des membres de la MINUEE (membres du personnel recmtÿ localement
compris), et habilitant l'intÿressÿ il utiliser du materiel de transport de la
M1NUEE ou ÿ exercer une profession ou un mÿtier quels qu'ils soient
dans le cadre du fonctionnement de la M1NUEE, ÿtant entendu qu'aucun
permis de conduire un vÿhicule ne sera dÿlivrÿ ÿ quiconque n'est pas
dÿjfi en possession du permis voulu, en cours de validit&

41.  Le Gouvernement consent ÿ accepter comme valides, et le cas
chÿant de valider gratuitement et sans restriction aucune, les permis et

certificats dÿjfi ÿmis par les autoritÿs compÿtentes d'autres Iÿtats pour les
aÿronefs et les navires, y compris ceux exploitÿs par les entrepreneurs
au service exclusif de la MINUEE. Sans prejudice de ce qui precede, le
Gouvernement consent ÿgalement ÿ accorder dans les meilleurs dÿlais,
gramitement et sans restriction aucune, les autorisations, permis et cer-
tificats nÿcessaires, le cas ÿcMant, pour l'achat, l'utilisation, l'exploita-
tion et l'entretien d'aÿronefs et de navires.

42.  Sans prejudice des dispositions du paragraphe 39, le Gouver-
nement convient en outre de reconnaÿtre, sans qu'il doive ÿtre acquittÿ
de taxe ou de redevance/ÿ ce titre, la validitÿ d'un permis ou d'une
autorisation dÿlivrÿ par le Reprÿsentant special /ÿ l'un quelconque des
membres de la MINUEE, et habilitant l'intÿressÿ ÿ porter ou fi utiliser
des armes ÿt feu ou des munitions dans le cadre du fonctionnement de
la MINUEE.
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Police militaire, arrestation et remise des personnes arrOtOes
et assistance mutuelle

43.  Le Repr6sentant sp6cial prend toutes les mesures utiles pour
assurer le maintien de l'ordre et de la discipline parmi les membres de
la M1NUEE ainsi que parmi le personnel recmt6 localement. A cette
fin, des effectifs d6sign6s par lui assurent la police dans les locaux de la
MINUEE et dans les zones ol) ses membres sont d6ploy6s. De tels ef-
fectifs ne peuvent ÿtre mis en place ailleurs qu'en vertu d'an'angements
conclus avec le Gouvernement et en liaison avec lui dans la mesure oiÿ
le Repr6sentant sp6cial le juge n6cessaire pour maintenir l'ordre et la
discipline parmi les membres de la M1NUEE.

44.  La police militaire de la M1NUEE ale droit de mettre en 6tat
d'arrestation les membres militaires de la M1NUEE. Les militaires ar-
rÿt6s en dehors de la zone o3 est d6ploy6 leur contingent sont conduits
auprÿs du commandant de celui-ci afin qu'il prenne les mesures discipli-
naires qui s'imposent. Le personnel vis6 au paragraphe 43 ci-dessus peut
6galement mettre en 6tat d'arrestation toute autre personne qui commet
une infraction dans les locaux de la MINUEE. I1 la remet sans retard
l'autorit6 comp6tente du gouvernement la plus proche, pour que les me-
sures voulues soient prises en ce qui concerne l'infraction commise ou
les troubles caus6s dans lesdits locaux.

45.  Sous r6serve des dispositions des paragraphes 26 et 28, les
autorit6s du Gouvernement peuvent mettre en 6tat d'arrestation tout
membre de la MINUEE :

a)  ÿ la demande du Repr6sentant sp6cial; ou
b)  Lorsque l'int6ress6 est appr6hend6 au moment o3 il commet ou

tente de commettre une infraction. L'int6ress6 est remis sans retard, en
mÿme temps que toutes armes ou tous auta'es objets saisis, au repr6sen-
tant comp6tent de la MINUEE le plus proche, aprÿs quoi les dispositions
du paragraphe 51 sont applicables mutatis mutandis.

46.  Lorsqu'une personne est raise en 6tat d'arrestation en vertu
du paragraphe 44 ou de l'alin6a b du paragraphe 45, la MINUEE ou le
Gouvernement, selon le cas, pent proc6der fi un interrogatoire pr61imi-
naire mais ne doit pas retarder la remise de l'int6ress6. Aprÿs celle-ci,
l'int6ress6 peut, sur demande, ÿtre mis it la disposition de l'autorit6 qui a
proc6d6 fi l'arrestation, pour subir de nouveaux interrogatoires.

47.  La MINUEE et le Gouvernement se prÿtent mutuellement as-
sistance pour la conduite de toutes enquÿtes n6cessaires concernant les
infractions contre les int6rÿts de l'un ou de l'autre, ou des deux, pour la
production de t6moins et pour la recherche et la production des preuves,
y compris la saisie, et, s'il y a lieu, la remise de piÿces et objets se rap-
portant/ÿ l'infraction. La remise des piÿces et objets saisis pent toutefois
atre subordonn6e/ÿ leur restitution dans un d61ai d6termin6 par l'autorit6
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qui procÿde it cette remise. Chacune des deux autoritÿs notifie fi !'autre
la dÿcision intervenue dans toute affaire dont l'issue peut intÿresser cette
autre autoritÿ, ou qui a donnÿ lieu/ÿ la remise de personnes arrStÿes,
confomaÿment aux dispositions des paragraphes 44 fi 46.

48.  Le Gouvernement prend toutes les mesures appropriÿes afin
d'assurer la sÿcuritd de la M1NUEE et de ses membres. A la demande
du Reprÿsentant special du Secrÿtaire gÿnÿral, il fournit toute la sÿcurit6
nÿcessaire pour protÿger la M1NUEE, ses biens et ses membres pendant
l'exercice de leurs fonctions.

49.  Le Gouvernement se charge des poursuites contre les per-
sonnes relevant de sa juridiction pÿnale et accusÿes d'avoir commis,
l'ÿgard de la M1NUEE ou de ses membres, des actes qui les auraient
exposÿes it des poursuites s'ils avaient ÿtd commis il l'ÿgard des forces
du Gouvernement ou de la population locale.

Juridiction

50.  Tous les membres de la MINUEE, y compris le personnel re-
crutÿ localement, jouissent de l'immunitÿ de juridiction pour leurs pa-
roles et ÿcrits et pour tous les actes accomplis dans l'exercice de leurs
fonctions officielles. Cette immunitÿ continuera d'avoir effet mSme lors-
qu'ils ne seront plus membres de la MINUEE ou employÿs par elle et
aprÿs que les autres dispositions du present Accord auront expirÿ.

51.  S'il estime qu'un membre de la MINUEE a commis une in-
fraction pÿnale, le Gouvernement en informe le Reprÿsentant special
dans les meilleurs dÿlais et lui prÿsente tout ÿlÿment de preuve en sa
possession. Sous rfiserve des dispositions du paragraphe 26 :

a)  Si l'accusÿ est membre de l'ÿlÿment civil ou membre civil des
lÿments militaire ou policier. Le Reprdsentant special procÿde ÿ tout

complÿment d'enquÿte nÿcessaire et le Gouvernement et lui-mSme dÿ-
cident d'un commun accord si des poursuites pdnales doivent ÿtre in-
tentÿes contre l'intÿressÿ. Faute d'un tel accord, la question sera rÿglÿe
comme prÿvu au paragraphe 57 du present Accord;

b)  Les membres militaires de l'ÿlÿment militaire de la M1NUEE
sont soumis ÿ la juridiction exclusive de l'Etat participant dont ils sont
ressortissants pour toute infi'action pÿnale qu'ils poun'aient commettre
en tÿthiopie.

52.  Si une action civile est intentÿe contre un membre de la
MINUEE devant un tribunal de l'tÿthiopie, notification en est faite im-
mÿdiatement au Reprÿsentant spdcial, qui fait savoir au tribuna! si l'af-
faire a trait ou non aux fonctions officielles de l'intÿressÿ :

a)  Si le Reprÿsentant special certifie que l'affaire a trait aux fonc-
tions officielles de l'intÿressÿ, il est mis fin ÿ l'instance et les dispositions
du paragraphe 55 du present Accord sont applicables;
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b)  Si le Reprdsentant spÿcia! certifie que l'affaire n'a pas de rap-
port avec les fonctions officielles de l'int6ress6, l'instance suit son cours.
Si le Repr6sentant sp6cial certifie qu'un membre de la M1NUEE n'est
pas en mesure, par suite soit de ses fonctions officielles, soit d'une ab-
sence r6guliÿre, de d6fendre ses int6rÿts, le tribunal, sur la demande de
l'int6ress6, suspend la proc6dure jusqu'iÿ la fin de l'indisponibilit6, mais
pour une pdriode n'exc6dant pas 90 jours. Les biens d'un membre de la
MINUEE ne peuvent ÿtre saisis en ex6cution d'une d6cision de justice si
le Repr6sentant sp6cial certifie qu'ils sont n6cessaires ÿ l'int6ress6 pour
l'exercice de ses fonctions officielles. La libert6 individuelle d'un mem-
bre de la MINUEE ne peut faire l'objet d'aucune restriction it l'occasion
d'une affaire civile, que ce soit pour exÿctlter une d6cision de justice,
pour l'obliger fi faire une r6v61ation sous la foi du serment ou pour toute
autre raison.

DÿcOs de membres de la MINUEE

53.  Le Reprÿsentant special a le droit de prendre les dispositions
voulues en ce qui concerne la dÿpouille d'un membre de la MINUEE
dÿcÿdÿ en tÿthiopie ainsi qu'en ce qui concerne les effets de celui-ci,
conformÿment aux pratiques de l'Organisation des Nations Unies en la
matiÿre.

VII. -- LIMITATIONS DE LA RESPONSABILITIÿ DE L' ORGANISATION
DES NATIONS UNIES

54.  Les rÿclamations prÿsentÿes par des tierces parties pour pertes
de biens ou dommages it des biens ainsi que pour prejudices corporels,
maladies ou dÿcÿs en provenant ou qui lui sont directement attribuÿs, il
l'exception de ceux imputables g une nÿcessitÿ opÿrationnelle et qui ne
peuvent pas ÿtre rÿglÿs dans le cadre des procedures internes de l'Orga-
nisation des Nations Unies, seront rÿglÿes par cette demiÿre conformS-
ment fi l'article 55 du present Accord, fi condition d'etre prÿsentÿes dans
les six mois qui suivent la perte, le dommage ou le prejudice corporel
ou, si l'intÿressd n'avait pas connaissance ou ne pouvait pas raisonnable-
ment avoir colmaissance de ladite perte ou dudit prdjudice corporel, mais
dans tousles cas au plus tard un an aprÿs la fin du mandat de l'opdration.
Aprÿs dÿcision concernant la responsabilitÿ confonnÿment aux disposi-
tions du prdsent Accord, l'Organisation des Nations Unies versera une
indeinnisation dans les limites approuvÿes par l'Assemblde gdndrale
dans sa rÿsolution 52/247 du 26juin 1998.

VIII.--RIÿGLEMENT DES DIFFIÿRENDS

55.  Saufdisposition contraire du paragraphe 57, une commission
permanente des rÿclamations crÿe ÿ cet effet statue sur tout diffÿrend
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ou toute rÿclamation ne r6sultant pas d'une n6cessit6 op6rationnelle et
relevant du droit priv6 auquel la MINUEE ou l'un de ses membres est
partie et h l'6gard duquel les tribunaux de l'tÿthiopie n'ont pas comp6-
tence en raison d'une disposition du pr6sent Accord. Le Secr6taire g6-
n6ral de l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement nomment
chacun un des membres de la commission; le pr6sident est d6signÿ d'un
commun accord par le Secr6taire g6n6ral et le Gouvernement. Si ces
demiers ne se sont pas entendus sur la nomination du pr6sident dans un
d61ai de 30 jours fi compter de la nomination du premier membre de la
commission, le Pr6sident de la Cour internationale de Justice peut, ÿ la
demande du Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies ou
du Gouvernement, nommer le pr6sident. Toute vacance fi la commis-
sion est pourvue selon ta m6thode prÿvue pour la nomination initiale,
le dÿlai de 30 jours prescrit ci-dessus commengant fi courir ÿ la date de
vacance de la pr6sidence. La commission d6finit ses propres proc6du-
res, Oant entendu que deux membres, quels qu'ils soient, constituent
le quorum dans tousles cas (sauf pendant les 30 jours qui suivent la
survenance d'une vacance) et que toutes les d6cisions n6cessitent l'ap-
probation de deux membres. Les sentences de la commission ne sont
pas susceptibles d'appel et ont force ex6cutoire. Les sentences de la
commission sont notifiÿes aux parties et, si elles sont rendues contre un
membre de la MINUEE, le Repr6sentant sp6cial ou le Secr6taire g6n6-
ral de l'Organisation des Nations Unies n'6pargne aucun effort pour en
assurer l'exÿcution.

56.  Tout diff6rend relatifaux conditions d'emploi et de travail du
personnel recrut6 localement sera r6g16 suivant les proc6dures adminis-
tratives que fixera le Repr6sentant sp6cial.

57.  Tous autres diff6rends entre la MINUEE et le Gouvernement
concernant l'interprÿtation ou l'application du present Accord seront,
moins que les parties n'en conviennent autrement, soumis fi un tribunal
compos6 de trois arbitres. Les dispositions concernant la cr6ation et les
proc6dures de la commission des r6clamations s'appliqueront, mutatis
mutandis, ÿ l'6tablissement et aux proc6dures du tribunal. Les d6cisions
du tribunal ne sont pas susceptibles d'appel et ont force ex6cutoire pour
les deuxparties.

58.  Tous les diff6rends entre l'Organisation des Nations Unies
et le Gouvernement de l'Ethiopie dÿcoulant de l'interpr6tation ou de
l'application des pr6sentes dispositions qui soul,vent une question de
principe concernant la Convention seront trait6s conformÿment ÿ la pro-
c6dure vis6e ÿ la section 30 de la Convention.

IX.--AVENANTS

59.  Le Reprdsentant spdcial et le Gouvernement peuvent conclure
des avenants au prSsent Accord.
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X.--LIAISON

60.  Le Repr6sentant sp6cial et le Gouvernement prennent des me-
sures propres ÿ assurer entre eux une liaison 4troite ÿ tousles niveaux
voulus.

XI.--DISPOSITIONS DIVERSES

61.  Toutes les fois que le pr6sent Accord fait r4f6rence aux privi-
16ges, immunit6s et droits de la MINUEE et aux facilit4s que l'!ÿthiopie
fournit ÿ cette derni6re, le Gouvernement sera responsable en dernier
ressort de l'octroi et de l'exÿcution desdits privil6ges, immunit4s, droits
et facilit6s par les autorit4s locales compÿtentes.

62.  Le pr4sent Accord entreta en vigueur ÿ sa signature par ou
au nora du Secr4taire gdn4ral de l'Organisation des Nations Unies et du
Gouvemement.

63.  Le pr6sent Accord restera en vigueurjusqu'au d4part de 1'616-
ment final de la M1NUEE, fi l'exception :

a)  Des dispositions des paragraphes 50, 57 et 58 qni resteront en
vigueur.

EN FOI DE QUOI les soussignÿs, 4tant le pl6nipotentiaire dfiment auto-
ris6s du Gouvernement et le repr4sentant dfiment autoris4 des Nations
Unies ont, au nora des Parties, sign4 le pr4sent Accord.

FÿIT fi New York le 23 mars 2001.

Pour l'Organisation
des Nations Unies :

(Signk) M. Michael SHEErÿN

Sous-Secr6taire gÿnOral chargÿ
du Dÿpartement des opOrations
de maintien de la paix

Pour le Gouvernement de l'Ethiopie :

(Sign6) S. E. Abdul Mejid HUSSErN

ReprOsent, ant permanent
de l ÿEthiopie attprks

de l'Organisation des Nations Unies

b) M4morandum d'accord entre l'Organisation des Nations
Unies et le Gouvernement de la Nouvelle-Z41ande relatif h la
contribution de ressources aux Nations Unies au Timor orien-
tal. Sign4 h New York le 27 avril 20015

Attendu que l'Administration transitoire des Nations Unies au Ti-
mor oriental (ATNUTO) a 4t4 cr64e aux termes de la r4solution 1272
(!999) du Conseil de s6curitÿ des Nations Unies,

Attendu que le Gouvernement de la Nouvelle-Z41ande (ci-apr6s d4-
nomm4 ÿ le Gouvernementÿ)) a accept4, ÿ la demande des Nations Unies,
de foumir du personnel, du mat4riel et des selwices pour uue unit6 de
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l'armÿe de l'air chargÿe d'aider l'Administration transitoire des Nations
Unies au Timor oriental fi exdcuter son mandat,

Attendu que les Nations Unies et le Gouvernement souhaitent dÿfi-
nir les termes et conditions de ladite contribution,

L' Organisation des Nations Unies et le Gouvernement (ci-aprÿs dÿ-
nommÿs (des Parties))) sont eonvenus de ce qui suit:

Article premier

DIÿFINITIONS

1.  Aux fins du present Mÿmorandum d'accord, les dÿfinitions fi-
gurant en annexe F s'appliquent.

Article 2

DOCUMENTS CONSTITUANT LE MIÿMORANDUM DÿACCORD

2.1  Le present document, avec la totalitÿ de ses annexes, consti-
tue le Mÿmorandum d'accord complet (ci-aprÿs dÿnommÿ (ÿMÿmoran-
dum))) entre les parties, concernant la fourniture de personnel, de mate-
riel et de selÿcices g I'ATNUTO.

2.2  Annexes :

Annexe A: Personnel :

1.  Besoins

2.  Remboursement

3.  Conditions gÿnÿrales concernant le personnel

Annexe B : Materiel principal fourni par le Gouvernement :
1.  Besoins et taux de remboursement

2.  Conditions gÿnÿrales concernant le materiel principal
3.  Procedures de v6rification et de contr61e
4.  Transport

5.  Facteurs liÿs fi l'utilisation du materiel en mission
6.  Pertes et dommages

7.  lÿquipement special

Annexe C : Autarcie assurÿe par le Gouvernement :

1.  Besoins et taux de remboursement

2.  Conditions gÿnÿrales pour assurer l'autarcie

3.  Procedures de vÿrification et de contr61e
4.  Transport

5.  Facteurs liÿs g l'utilisation en mission
6.  Pertes et dommages
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Annexe D : Nonnes de fonctionnement pour le mat6riel principal

Annexe E: Normes d6finissant l'autarcie

Annexe F : D6finitions

Almexe G: Directives it l'intention des pays fournissant des contin-

gents

Article 3

OBJET

3.  L'objet du prdsent Mdmorandum est de ddfinir les clauses et
conditions administratives, logistiques et financiÿres rdgissant la contri-
bution de personnel, de matdriel et de services fournis par le Gouverne-
ment pour appuyer I'ATNUTO.

Article 4

APPLICATION

4.  Le pr6sent M6morandum s'applique conjointement avec les
Directives/ÿ l'intention des pays fournissant des contingents, qui figurent
ci-joint en tant qu'almexe G.

Article 5

CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT

5.1  Le Gouvernement fournit i! I'ATNUTO le personnel ÿnumÿrÿ
en annexe A. Toute personne jouissant d'un statut dÿpassant le niveau
indiqud dans le present Mÿmorandum relive du Gouvernement et ne fait
donc pas l'objet d'un remboursement ou d'un autre type de soutien de la
part des Nations Unies.

5.2  Le Gouvernement fournit h I'ATNUTO l'ÿquipement princi-
pal ÿnum6r6 en annexe B. Le Gouvernement veille fi ce qne ledit mat&
riel et l'6quipement auxiliaire respectent les normes de fonctionnement
d6finies en annexe D pendant la dur6e de leur utilisation par I'ATNUTO.
Tout mat6riel d'un niveau sup6rieur/ÿ celui fixÿ dans le present M6mo-
randum relive du Gouvernement et ne fait done pas l'objet de rembour-
sement ou d'un autre type de soutien de la part des Nations Unies.

5.3  Le Gouvernement foumit it I'ATNUTO l'ÿquipement auxi-
liaire et les biens consommables nÿcessaires pour assurer l'autarcie, 6nu-
mÿr6s en annexe C. Le Gouvernement veille h ce que ledit ÿquipement
et lesdits produits respectent les normes dÿfinies en annexe E pendant la
dur6e de leur utilisation par I'ATNUTO. Tout article d'un niveau sup&
rieur ÿ celui indiqu6 dans le pr&ent Mdmorandum relive du Gouverne-
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ment et ne fait donc pas l'objet de remboursement ou d'un autre type de
soutien de la part des Nations Unies.

Article 6

REMBOURSEMENT ET SOUTIEN ASSURIÿS PAR LES NATIONS UNIES

6.1  Les Nations Unies remboursent le Gouvernement, en ce qui
concerne les frais relatifs au personnel fourni dans le cadre dn pr6sent
M6morandum aux taux fix6s it l'annexe A, article 2.

6.2  Les Nations Unies remboursent le Gouvernement pour les
frais relatifs au materiel principal fourni suivant les indications de l'an-
nexe B. Les taux de remboursement pour le materiel principal sont r6-
duits proportionnellement lorsque ledit mat6riel ne respecte pas les nor-
mes fix6es ÿ l'annexe D ou lorsque le mat6riel fourni est rÿduit.

6.3  Les Nations Unies remboursent le Gouvernement pour la
fourniture des biens et services destin6s it assurer l'antarcie aux taux
et niveaux fix6s ÿ l'annexe C. Les taux de remboursement ponr ce type
d'autarcie sont rÿduits proportionnellement dans le cas off le contingent
ne respecte pas les normes fixÿes dans l'annexe E ou lorsque le niveau
d'autarcie est r6duit.

6.4  Les frais relatifs ÿ l'entretien du contingent, les taux des prÿts
et de l'autarcie seront calculus ÿ partir de la date d'arriv6e du personnel
ou du mat6riel dans la zone de la mission et resteront en vigueur jusqu'ÿ
la date off le personnel et/ou l'6quipement cesse d'etre utilis6 dans la
zone de la mission suivant la d6cision de l'Organisation.

Article 7

CONDITIONS  GIÿNIÿRALES

7.  Les parties conviennent que la contribution du Gouvernement
ainsi que le soutien assurÿ par les Nations Unies sont r6gis par les condi-
tions g6n6rales expos6es dans les annexes pertinentes.

Article 8

8.1

8.2

8.3
0,0 %.

8.4

CONDITIONS SPECIFIQUES

Facteur climatique : 1,0 %.

Intensit6 du facteur op6rationnel: 1,0 %.
Facteur relatif it l'activit6 ennemie ou fi un abandon forc6:

Facteur additionnel pour le transport:
La distance entre le port d'embarquement dans le pays d'origine et

le port d'arriv6e dans la zone de la mission est 6valu6e fi 6505 kilomÿ-
tres. Le facteur est fix6/ÿ 1,75 % des taux de remboursement.
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8.5  Les emplacements suivants sont le port d'origine et les ports
d'entrÿe et de sortie ayant fait l'objet d'un accord pour le transport des
troupes et du mat6riel de la partie principale :

TROUPES :

Aÿroport d'entrde/sortie : Auckland.

A6roport d'entrÿe/sortie (dans la zone des operations): Dili/
Suai.

MATIÿRIEL :

Lieu d'origine : Auckland.

Port d 'embarquement/ddbarquement : Auckland.

Port d'embarquement/dÿbarquement (clans la zone des op&'ations) :
Diti/Suai.

Article 9

RIÿCLAMATIONS EMANANT DE TIERS

9.  Les Nations Unies seront charg4es de traiter toutes les r4cla-
mations pr6sent4es par des tiers lorsque des pertes ou des dommages
la propri6t6, la mort ou une blessure sont caus4s par le personnel ou le
materiel fournis par le Gouvernement au cours de la fourniture des ser-
vices ou de toute autre activit6 ou op4ration entreprise au titre du present
Mÿmorandum. Toutefois, si la perte, le dommage, la mort ou la blessure
rÿsultent d'une nÿgligence grossiÿre ou d'une malveillance prouv6e du
personnel fourni par le Gouvernement, ce dernier sera responsable du
rÿglement de ces r6clamations.

Article 10

RECOUVREMENT

10.  Le Gouvernement remboursera les Nations Unies en cas de
perte ou dommages subis par le mat4riel et la propri4t4 des Nations Unies
et causes par le personnel ou le mat4riel fourni par le Gouvernement si
les pertes ou dommages en question : a) se sont produits en dehors de la
fourniture des services ou de toute autre activit4 ou op6ration entreprise
au titre du pr6sent M6morandum; ou b) ont 4t4 causes ou resultent d'une
ndgligence grossiÿre ou d'une malveillance 4vidente du personnel foumi
par le Gouvernement.

Article 11

ARRANGEMENTS SUPPLIÿMENTAIRES

11.  Les Parties peuvent conclure des accords 4crits suppl4mentai-
res au pr6sent Mdmorandum.
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Article 12

AMENDEMENTS

12.  L'une ou l'autre des Parties peut entreprendre un examen du
niveau de la contribution faisant l'objet d'un remboursement de la part
des Nations Unies ou du niveau de l'assistance nationale pour assurer la
compatibilit4 avec les besoins op4rationnels de la mission et du Gouver-
nement. Le present Mÿmorandum ne peut ÿtre amend4 que par accord
4crit du Gouvernement et des Nations Unies.

Artiele 13

RlÿGLEMENT DES DIFFtÿRENDS

13.1  L'ATNUTO 4tablit un m4canisme au sein de la mission, qui
sera chargÿ d'examiner et de r4gler/ÿ l'amiable par la nÿgoeiation et dans
un esprit de coop4ration les diff4rends survenus au cours de la raise en
oeuvre du pr4sent M4morandum.

13.2  Les diffÿrends qui n'ont pas 4t4 rÿglÿs selon les termes du
paragraphe 13.1 ci-dessus sont transmis par le chef de mission au Seer&
taire gÿnÿral adjoint aux op4rations de maintien de la paix des Nations
Unies. Dÿs rÿception de la notification en question, le Secrÿtaire g4n4ral
adjoint ouvre des consultations et des discussions avec les repr4sentants
du Gouvernement en vue de rÿsoudre le diffÿrend ÿ l'amiable.

13.3  Les diffÿrends qui n'ont pu ÿtre rÿglÿs comme prÿvu au pa-
ragraphe 13.2 ci-dessus peuvent ÿtre soumis il un conciliateur agr4ÿ par
les deux Parties ou il un m4diateur dÿsign4 par le President de la Cour
internationale de Justice, faute de quoi le diffÿrend peut ÿtre soumis h un
arbitrage sur la demande de l'une ou l'autre Partie. Chaque Pattie d4si-
gne un arbitre et les deux arbitres dÿjiÿ nommÿs en d4signent un troisiÿme
qui fait fonction de president. Si, dans les trente jours qui suivent la de-
mande d'arbitrage, une partie quelconque n'a pas d4sign4 d'arbitre ou si
dans les trente jours qui suivent la dÿsignation de deux arbitres le troi-
siÿme n'a pas encore 4tÿ nommÿ, l'une ou l'autre Partie peut demander
au Pr4sident de la Cour internationale de Justice de d4signer un arbitre.
Les procedures d'arbitrage sont fixÿes par les arbitres et chaque Partie
prend en charge ses propres dÿpenses. La sentence arbitrale contient une
num4ration des raisons sur lesquelles elle est fondÿe et doit ÿtre accep-

tÿe par les Parties en tant que rÿglement d4finitif du diffÿrend.

Article 14

ENTRIÿE EN VIGUEUR

14.  Le pr4sent Mÿmorandum entre en vigueur le 21 f4vrier 2000.
Les obligations financiÿres des Nations Unies en ce qui concerne le rein-
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boursement des fi'ais de personnel, de mat6riel principal et d'autarcie
courent d+s la date d'arrivde du personnel ou du mat6riel dans la zone
de la mission et demeurent en vigueur jusqu'il la date off le personnel
en question ou le mat6riel cesse d'Stre utilis6 dans la zone de la mission
suivant la dÿcision de l'Organisation.

Article 15

ABROGATION

15.  Les modalitÿs relatives g l'abrogation sont fixÿes par les Par-
ties it la suite de consultations entre elles.

EN VOI DE QUOÿ, les Nations Unies et le Gouvernement de la Nou-
velle-Z61ande ont sigI16 le pr6sent M6morandum.

SIGNE /ÿ New York le 27 avril 2001, en deux originaux en langue
anglaise.

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zÿlande :

(Signÿ) S.E.M. Don MACKAY

Ambassadeur extraordinaire et plÿnipotentiaire,
ReprOsentant permanent de la Nouvelle-Zÿlande

Pour les Nations Unies :

(Signe) Michael SHEEHAN

Ambassadeur extraordinaire et pldnipotentiaire,
ReprOsentant permanent de la Nouvelle-Zdlande

c) Iÿchange de notes constituant un accord entre l'Organisation
des Nations Unies et le Gouvemement de l'Estonie eoncer-
nant la session de travail conjointe CEEiEurostat sur les ques-
tions mdthodologiques touchant fi la lois iLla statistique et it la
gdographie, devant se tenir/ÿ Tallirm du 25 au 28 septembre
2001. Signÿ fi Genbve le 21 mai 2001 et le 7juin 20016

I

LETTRE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Le 21 mai 2001

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-dessous le texte des dispo-
sitions destinies ÿ s'appliquer entre l'Organisation des Nations Unies et
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le Gouvernement de l'Estonie (ci-aprÿs << le Gouvernement >>) concemant
la session de travail conjointe CEE/Eurostat sur les questions mÿthodo-
logiques touchant ÿ la fois ÿ la statistique et ÿ la gÿographie, devant se
tenir, sur l'invitation du Gouvernement, ÿ Tallinn du 25 au 28 septem-
bre 2001.

Dispositions destinOes it s 'appliquer entre l'Organisation des Na-
tions Unies et le Gouvernement de l'Estonie eoneernant la
session de travail eonjointe CEE/Eurostat sur les questions
mdthodologiques touehant it la fois it la statistique et it la gdo-
graphie
1.  Les participants it la session de ta'avail seront invites par

le Secrÿtaire exÿcutif de la Commission ÿconomique pour l'Europe
conformdment au rÿglement intÿrieur de la Commission et de ses
organes subsidiaires.

2.  Conformÿment au paragraphe 17 de la rÿsolution 47/202
A de l'Assemblÿe gÿnÿrale, en date du 22 dÿcembre 1992, le Gou-
vernement prendra ÿ sa charge les d6penses additionnelles rÿelles
dÿcoulant directement ou indirectement de la session de travail,
savoir:

a)  Fournir il tousles fonctionnaires de l'Organisation des
Nations Unies qui doivent se rendre g Tallinn des billets d'avion
Tallinn/Genÿve/Tallinn it utiliser auprÿs des compagnies a6riennes
qui exploitent cette ligne;

b)  Fournir des tickets de fret a6rien et d'exe6dent de bagages
pour les documents et les dossiers;

e)  Verser aux fonctionnaires, fi leur arriv6e en Estonie,
conform6ment aux Statut et Rÿglement du personnel de l'Organi-
sation des Nations Unies une indemnit6 de subsistance en monnaie
locale au taux joumalier otiiciet de l'Organisation applicable it la
date de la session de travail ainsi que le montant des frais de termi-
nal, ÿ concun'ence del08 dollars des tÿtats-Unis par voyageur, en
devises convertibles, g condition que le fonctionnaire fournisse la
preuve de ces d6penses.

3.  Le Gouvernement mettra ÿ la disposition de la session de
travail des facilit6s adÿquates, y compris des ressources en person-
nel, des locaux et founfitures de bureau, comme pr6vu dans l'an-
nexe ci-jointe.

4.  Le Gouvemement sera tenu de r6pondre ÿ toutes actions,
plaintes ou r6clamations dirig6es contre l'Organisation des Nations
Unies,/ÿ raison: a) de dommages it des persomles ou fi des biens
se trouvant dans les salles de conf6rence ou bureanx mis ÿ la dis-
position de la session de travail; b) de l'utilisation des moyens de
transport fournis par le Gouvernement; et e) de l'emploi, aux fins
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du s6minaire, du personnel fourni par le Gouvernement ou par son
entremise; et le Gouvernement mettra l'Organisation des Nations
Unies et son personnel hors de cause en cas d'actions, plaintes ou
autres r6clamations de ce genre, sauf en cas de faute lourde ou in-
tentionnelle de la part de ces fonctionnaires et de ces persomÿes.

5.  La Convention du 13 f6vrier 1946 sur les privileges et im-
munit6s des Nations Unies, ÿ laquelle l'Estonie est partie, s'appli-
quera fi la session de travail, en particulier:

a)  Les participants b6n6ficieront des privileges et immu-
nit6s accord6s aux experts en mission en vertu de l'article VI de
la Convention sur les privileges et immunit6s des Nations Unies.
Les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies exergant
des fonctions en rapport avec la session de travail b6n6ficieront des
privileges et immunit6s pr6vus aux articles Vet VII de la Conven-
tion;

b)  Sans pr6judice des dispositions de la Convention sur les
privileges et immunit6s des Nations Unies, tous les participants et
routes les personnes exergant des fonctions en rapport avec la ses-
sion de travail b6n6ficieront des privileges, immunit6s, facilit6s et
marques de courtoisie n6eessaires au libre exercice de leurs fonc-
tions en rapport avec la session de travail;

c)  Les membres du personnel fourni par le Gouvernement
conform6ment au pr6sent Accord b6n6ficieront de l'immunit6 de
juridiction pour leurs paroles, leurs 6crits et tousles actes accomplis
par eux en rapport avec la session de travail;

d)  Tous les participants et toutes les personnes exergant des
fonctions en rapport avec la session de travail auront le droit d'en-
trer en Estonie et d'en sortir sans entrave. Les visas et permis d'en-
tr6e qui pourraient ÿtre n6cessaires seront d61ivr6s promptement et
sans frais.

6.  Les salles, bureaux, espaces et installations mis ÿ la dispo-
sition de la session de travail par le Gouvernement constitueront la
zone de la session de travail qui sera consid6r6e comme locaux de
l'Organisation des Nations Unies au sens de l'article II, section 3,
de la Convention du 13 f6vrier 1946.

7.  Le Gouvernement informera les autorit6s locales de la re-
hue de la session de travail et leur demandera d'assurer la protec-
tion n6cessaire.

8.  Tout diff6rend concernant l'interpr6tation ou l'application
du pr6sent Accord, saul s'il relive des dispositions pertinentes de
la Convention sur les privileges et immunit6s des Nations Unies
ou de tout autre accord applicable, sera, ÿ moins que les parties
n'en conviennent autrement, soumis fi un tribunal compos6 de trois
arbitres nomm6s, l'un par le Seer6taire g6n6ral de l'Organisation
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des Nations Unies, un autre par le Gouvernement, et le troisiÿme,
qui fera fonction de pr6sident, par les deux premiers. Si l'une des
parties ne nomme pas son arbitre dans les trois mois suivant la date
it laquelle l'autre partie aura notifi6 le nora de son arbitre ou si les
deux premiers arbitres ne noÿmnent pas le pr6sident dans les trois
mois suivant la date de la nomination ou de la d6signation du se-
cond d'entre eux, l'arbitre ÿ nommer sera d6sign6 par le Pr6sident
de la Cour internationale de Justice/ÿ la demande de l'une ou l'autre
des parties au diff6rend. A moins que les parties n'en conviennent
autrement, le tribunal adoptera son propre rÿglement, d6cidera du
remboursement des frais encourus par ses membres et de la r6par-
tition des d6penses entre les parties et prendra ses d6cisions ÿ la
majorit6 des deux tiers. Les d6cisions sur toutes les questions de
proc6dure et de fond seront d6finitives et obligatoires pour l'une
et l'autre partie, mÿme si elles sont rendues pal" d&aut du fait que
l'une des parties est d&aillante.

J'ai l'honneur de vous proposer que la pr6sente lettre et votre r6-
ponse affirmative constituent un accord entre l'Organisation des Nations
Unies et le Gouvernement de la R6publique d'Estonie qui entrera en
vigueur fi la date de votre r6ponse et restera en vigueur pendant la dur6e
de la session de travail et toute p6riode suppl6mentaire qui pourrait ÿtre
n6cessaire pour couvrir la phase pr6paratoire et la phase de liquidation.

Veuillez agr6er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma
trÿs haute consid6ration.

(Signe) Vladimir PETROVSKY

Direeteur gdnÿral de l'Offiee
des Nations Unies h GenOve

II

LETTRE DU REPRIÿSENTANT PERMANENT DE L'ESTONIE
AUPRIÿS DE L'OFFICE DES NATIONS UNIES h GENÿVE

Le 7 juin 2001
[Voir lettre I]
J'ai l'honneur de confirmer au nom du Gouvernement de l'Estonie

les an'angements susvis6s et d'accepter que votre lettre et la pr6sente
lettre constituent un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le
Gouvemement de l'Estonie qui entrera en vigueur ÿ la date de la pr6sente
r6ponse et restera en vigueur pendant la dur6e de la session de travail et
telle p6riode suppl6mentaire qui sera nÿeessaire pour sa pr6paration et
sa liquidation.
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Je saisis cette occasion pour vous adresser les assurances de ma trÿs
haute consid6ration.

(Signe3 Clyde KULL

Ambassadeur,
ReprOsentant permanent de l'Estonie

auprbs de l'Organisation des Nations Unies

cO Accord entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouver-
nement de la R6publique sud-africaine sur les arrangements en
vue de la Conf6rence contre le racisme, la discrimination ra-
ciale, la x6nophobie et l'intolÿrance qui y est associ&. Sign6
Genÿve le 6 aofit 20017

Le Gouvernement de la R@ublique sud-afi'icaine (ci-aprÿs dÿ-
nomlnÿ ÿ le Gouvernement))), et l'Organisation des Nations Unies,

Considÿrant que, dans sa r6solution 54/154 du 17 dÿcembre 1999,
l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies a accepts l'invitation du Gou-
vernement de tenir au Centre international des congrÿs de Durban (Aft'i-
que du Sud) la Conf6rence mondiale eontre le raeisme, la discrimination
raciale, la x6nophobie et l'intol6rance qui y est associ6e (ci-aprÿs ÿda
Conference ))),

ConsidOrant qu'au paragraphe 17 de sa r6solution 47/202 du 22
d6cembre 1992, l'Assembl6e gÿnÿrale a r6affirm6 que les organes de
l'Organisation peuvent tenir des sessions en dehors de leur siÿge lors-
qu'un gouvemement qui invite fi tenir une session sur son territoire a ac-
ceptÿ de prendre ÿ sa charge les d6penses additionnelles r6elles dÿcou-
lant directement ou indirectement de cette session, aprÿs consultation
avec le Seer&aire g6n6ral quant il la nature et ÿ l'ampleur des d6penses
en question,

Sont convenus des arrangements suivants en vue de la Conf&
rence:

Article I

LIEU  ET DATE DE LA  CONFtÿRENCE

La Conference se tiendra du 31 ao0t au 7 septembre 2001 dans les
locaux du Centre international des congrÿs de Durban et pourra &re pr6-
cÿd6e, le 30 aofit 2001, d'une journ6e de rÿunion des repr6sentants des
]ÿtats ou des organisations vis6s au paragraphe 1 de t'article II, sous r6-
serve de ce que d&idera la troisiÿme session du Comitÿ pr6paratoire de
la Conf6renee mondiale.
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Article II

PARTICIPATION

1.  Seront admis ÿ participer fi la Conf6rence et ÿ y assister sur
invitation ou d6signation de la Secr6taire g6n6rale de la Conf6rence :

a)  Les tÿtats;
b)  Les repr6sentants de toutes les organisations r6gionales et com-

missions r6gionales des Nations Unies ayant particip6 ÿ la pr6paration
des r6unions r6gionales ainsi que les membres associ6s des commissions
r6gionales;

e)  Les repr6sentants des institutions sp6cialis6es et agences des
Nations Unies;

d)  Les reprÿsentants des organes, organismes et programmes des
Nations Unies;

e)  Les reprÿsentants des organisations ayant regu une invitation
paÿiciper en qualitÿ d'observateurs aux sessions et travaux de l'Assem-
bl6e g6n6rale et h toutes les conf&ences internationales convoqu6es par
l'Assemblÿe;

J0  Les organisations intergouvernementales et autres entit6s com-
pÿtentes;

g)  Les institutions nationales visant ÿ promouvoir et ÿ prot6ger les
droits de l'homme;

h)  Les organisations intergouvernementales dories du statut
consultatif aupr+s du Conseil 6conomique et social des Nations Unies;

/)  Les organisations non gouvernementales non dot6es du statut
consultatif auprÿs du Conseil 6conomique et social des Nations Unies,
accr6dit6es en vertu de la rÿsolution 1996/31 et les organisations indig6-
nes autoris6es en vertu de la r6solution 1995/32 ÿ partieiper;

Les fonctionnaires du Secr6tariat de l'Organisation des Nations
Unies;

k)
/)

Unies.

2.

Les experts indÿpendants et les rapporteurs spÿciaux;
Toutes autres personnes invitÿes par l'Organisation des Nations

Le Secr6taire g6n&al de l'Organisation des Nations Unies d6-
signera les fonctionnaires du Secr6tariat de l'Organisation charg6s d'as-
surer le service de la Conf6rence et fournira leurs noms aux membres du
Gouvemement.

3.  Les r6unions publiques de la Conf6rence seront ouvertes aux
repr6sentants des mÿdias accr6dit6s par l'Organisation des Nations Unies
selon qu'elle le jugera bon, aprÿs consultation avec le Gouvernement.

4.  Le Secr6taire gÿn6ral de l'Organisation des Nations Unies four-
nira au Gouvernement la liste des noms des organisations et personnes
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visÿes au paragraphe 1 du present article et communiquera ces rensei-
gnements en temps voulu avant l'ouverture de la Conference.

ArticleIII

LOCAUX

1.  Le Gouvernement fournira il ses frais les locaux de la Confe-
rence visÿs ÿ l'article I, les ÿquipera du mobilier requis et les maintiendra
en bon ÿtat; sont spÿcialement visds les salles de conference, les bureaux,
les aires rÿservÿes/ÿ la reproduction, ÿ l'entreposage et ÿ la distribution
des documents, les aires destinies ÿ la presse et g l'enregistrement et
les aires rÿservÿes aux services de tÿlÿcommunication et services tech-

niques.
2.  Le Gouvernement fera fonctionner g l'intention des personnes

visÿes g l'artMe II sur une base commerciale des services bancaires, pos-
taux, de tÿlÿcommunications (tÿlÿfax, Internet et autres), des services de
restauration, une agence de voyage et un centre de services de secretariat.

3.  Le Gouvernement veillera ÿ fournir, sans frais pour l'Organi-
sation, le personnel requis pour les locaux, installations et services visÿs
aux paragraphes. 1 et 2 ci-dessus et it ce que ceux-ci soient utilisables aux
heures fixÿes par le Secrÿtaire gÿnÿral de la Conference. Le Gouverne-
ment veillera ÿ ce que les locaux visÿs au paragraphe I restent ÿ la dispo-
sition exclusive de l'Organisation des Nations Unies sans interruption du
29 aofit au 9 septembre 2001.

4.  Les locaux, installations et services visÿs aux paragraphes pre-
cedents du present article sont dÿcrits en dÿtail il l'annexe III et il l'an-
nexe IV du present Accord.

Article IV

]ÿQUIPEMENTS ET FOURNITURES

1.  Le Gouvernement devra,/ÿ ses frais, fournir, installer et mainte-
nir en bon ÿtat le mat6riel requis pour la Conference. Si elle en a la pos-
sibilit6, l'Organisation des Nations Unies mettra certains ÿquipements
la disposition de la Conf6rence.

2.  L'Organisation des Nations Unies fournira normalement ÿ ses
frais les fournitures requises pour la Conf6rence. Au cas o3 le Gouverne-
ment en fournirait une partie ÿ la demande de l'Organisation des Nations
Unies, celle-ci en remboursera le montant, ÿtant entendu que le montant
rembours6 ne devra pas exc6der le cofit de telles fournitures it Genÿve.

3.  Le Gouvernement prendra ÿ sa charge le cofit de l'expÿdition
aller et retour des documents, du mat6riel, des fournitures et de tous
autres articles jug6s n6cessaires, aprÿs consultation avec le Gouverne-
ment, ÿ la Conf6rence et fournis par l'Organisation des Nations Unies et
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prendra ÿ sa charge les frais d'assurance correspondants. L'Organisation
des Nations Unies d6terminera en consultation avec le Gouvernement les
conditions d'acheminement des documents, fournitures et autres articles
n6cessaires g la Conf6rence.

4.  Les 6quipements et la liste des fournitures devant 6tre fournis
par le Gouvernement sont d6crits g l'annexe V au pr6sent Accord.

Article V

SERVICES PUBLICS

Le Gouvernement prendra it sa charge le cofit des services publics
nÿcessaires/ÿ l'6quipement ad6quat des locaux de la Conf6rence vis6s
aux articles Iet III (eau et 61ectricit6 comprises) pour ce qui est des servi-
ces publics fournis au Secr6tariat. Le Gouvemement prendra 6galement

sa charge le eofit des communications par t616phone ÿ partir des locaux
de la Conf6rence ainsi que le cofit de la transmission par t616fax et cour-
rier 61ectronique, des exp6ditions par la poste, de la valise diplomatique
et des communications t616phoniques internationales entre les locaux
de la Conf6rence et Gen6ve et New York aux frais de la Conf6rence,
moyennant qu'elles soient autoris6es par ou au nora du Secr6taire g6n6-
ral de la Conf6rence.

Article VIÿ

SERVICES MIÿDICAUX

Le Gouvernement fera fonctionner il ses frais dans l'enceinte de
la Conf6rence des services m6dicaux de premi6re urgence il l'intention
des personnes vis6es ÿt l'article II. Le Gouvernement assurera en cas de
besoin le transport et l'hospitalisation immÿdiats g partir des locaux de
la Conf6rence, 6tant entendu que les frais d'un 6ventuel traitement hos-
pitalier ne seront pas ÿ sa charge.

Article VII

FONCTIONNAIRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

1.  Le Seer6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies af-
fectera un certain nombre de fonctionnaires au service de la Conf6rence.
Les cat6gories et fonctions des fonctionnaires sont d6crites dans l'an-
nexe VI au pr6sent Accord. Un certain nombre de fonctionnaires seront
appel6s il travailler au Centre international des congr6s imm6diatement
avant l'ouverture et apr6s la cl6ture de la Conf6rence.

2.  L'Organisation des Nations Unies prendra, en consultation
avec le Gouvernement, les dispositions n6cessaires pour le voyage de
ses fonctionnaires affect6s il la pr6paration et au service de la Conf6rence
conform6ment au Statut et au R6glement du personnel et aux pratiques
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administratives de l'Organisation touchant l'itinÿraire, les conditions de
voyage, la classe, le transit et les excÿdents de bagages. Le persolmel
visÿ au paragraphe 2 de l'article II aura droit ÿ une classe appropriÿe
conformÿment au Statut et au Rÿglement du personnel.

3.  Le Gouvernement prendra/ÿ sa charge les frais de voyage des
fonctionnaires visÿs au paragraphe 2 ÿ partir des bureaux off ils sont en
poste jusqu'au site de la Conference, frais qui comprendront les frais de
voyage, les dÿpenses de transit, les dÿpenses de terminal et une franchise
d'excÿdent de bagages de 10 kilogrammes, en cas de besoin et confor-
mÿment au Statut et au Rÿglement du personnel des Nations Unies.

4.  Le Gouvernement prendra il sa charge les indemnitÿs journaliÿ-
res de subsistance ÿ verser il ses fonctionnaires affectÿs it la preparation
ou au service de la Conference. L'Organisation des Nations Unies fixera
le montant de l'indemnitÿ de subsistance fi verser ÿ ses fonctionnaires
affectÿs ÿ la preparation ou au service de la Conf&ence conformÿment

son Statut et h son Rÿglement du personnel et ÿ ses pratiques adminis-
tratives et compte tenu du cofit de l'hÿbergement et du cofit de la vie.
Le montant de l'indemnitÿ de subsistance ÿ verser ÿces fonctionnaires
sera l'ÿquivalent du montant provisoire estimatif de 68 dollars des lÿtats-
Unis, ÿtant entendu que ce chiffre sera majorÿ de 15 % dans le cas des
fonctionnaires de classes D-1 et D-2 et de 40% dans le cas des fonction-
naires ayant rang de Sous-Secrÿtaire g.ÿn&al ou de Secrÿtaire gÿnÿral ad-
joint. Cinquante pour cent (50 %) du montant seront versÿs en dollars des
Etats-Unis il chaque fonctionnaire ÿt titre d'avance de voyage. Les 50%
restants seront utilisÿs par le Gouvernement pour assurer l'hÿbergement
des int&essÿs conform6ment au paragraphe 1 de l'article IX.

5.  L'Organisation des Nations Unies versera les traitements et in-
demnitÿs connexes ÿ ses fonctionnaires affectÿs ÿ la preparation ou au
service de la Conf6rence conformÿment ÿ son Statut et ÿ son Rÿglement
du personnel et ÿ ses pratiques administratives.

Article VIII

SECRtÿTARIAT ET PERSONNEL LOCAL

1.  Le Gouvemement mettra en place un secretariat pour la Confe-
rence. Le chef du Secretariat sera chargÿ de prendre et d'exÿcuter en
consultation avec la Secrÿtaire gÿn&ale de la Conf&ence les dispositions
/ÿ prendre au nouveau local pour le bon d6roulement de la Conference
conformÿment au present Accord.

2.  Le Gouvernement recrutera et fournira ÿ ses frais le personnel
nÿcessaire ÿ la Conference, en consultation avec la Secrÿtaire gÿnÿrale
de la Conference. Le total estimatif des membres du personnel et leur
nombre dans chaque cat6gorie seront sp6cifiÿs dans l'annexe VII au prÿ-
sent Accord.
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3.  Les membres du personnel local assujettis fi la 16gislation du
travail local relÿveront, pendant la dur6e de la Conf6rence, de l'autorit6
de la Secrÿtaire g6n6rale de la Conf6rence et seront appel6s ÿ travailler
conform6ment au calendrier et aux horaires 6tablis par elle, lesquels
pourront comporter des services de nuit et de week-end. Certains mem-
bres du personnel local seront appel6s fi travailler avant l'ouverture et
aprÿs la cl6ture de la Conf6rence.

Article IX

HIÿBERGEMENT ET SERVICE DE LIAISON

1.  Le Gouvernement assurera fi ses frais l'hÿbergement (taxes
comprises) dans des h6tels convenables des fonctionnaires affect6s au
service de la Conf6rence conformÿment au paragraphe 1 de l'article VII.

2.  Le Gouvernement veillera fi ce que les personnes vis6es ÿ l'ar-
ticle II puissent se loger convenablement dans des h6tels ou r6sidences fi
des tarifs commerciaux raisonnables et aidera les int6ressÿs fi cet ÿgard.

3.  Le Gouvernement fera fonctionner un service de liaison it l'aÿ-
roport pour faciliter l'arrivÿe et le d6part des personnes vis6es il l'arti-
cle II.

Article X

TRANSPORTS LOCAUX

1.  Le Gouvernement fournira fi ses frais aux personnes vis6es it
l'article II des moyens de transport fi partir de l'a6roport et fi destination
des h6tels dÿsign6s, ainsi qu'une navette entre ces h6tels et les locaux de
la Conference ÿ condition que les rÿservations d'h6tel soient faites par
l'entremise de l'organisateur de la Conference. Les dispositions relatives
aux dÿplacements locaux du personnel international de l'Organisation
des Nations Unies sont sp6cifiÿes fi l'annexe IV du present Accord.

2.  Le Gouvernement mettra ÿ ses frais un nombre adÿquat de vÿ-
hicules avec chauffeur it la disposition de l'Organisation des Nations
Unies comme prÿvu ÿ l'article IV du pr6sent Accord.

Article XI

ARRANGEMENTS FINANCIERS

1.  Outre la responsabilitÿ financiÿre qu'il assume en vertu d'autres
dispositions du pr6sent Accord, le Gouvernement, conform6ment au pa-
ragraphe 17 de la r6solution 47/202A de l'Assemblÿe g6n6rale en date
du 22 d6cembre 1992, prendra fi sa charge les d6penses suppl6mentaires
effectives r6sultant directement ou indirectement du fait que la Confd-
rence se tient ÿ Durban et non ÿ Genÿve. Ces d6penses, qui sont 6valu6es

35



provisoirement h 1 224 530 dollars des tÿtats-Unis, comprendront, sans y
h'e limitÿes, les dÿpenses supplÿmentaires effectives correspondant aux

frais de voyage et indemnitÿs comlexes ainsi que l'indemnitÿ de subsis-
tahoe journaliÿre des fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies
affectÿs h la planification et au service de la Conference, le cofit des
dÿpenses de planification et les frais d'expÿdition aller retour des docu-
ments, du materiel et des fournitures ÿ transporter de l'un quelconque
des bureaux de l'Organisation des Nations Unies h la Conference. Les
montants estimatifs indiquÿs 'ÿ l'annexe VIII du present Accord sont pro-
visoires et s'entendent sous rÿserve des dispositions du present article.

2.  Le Gouvernement dÿposera auprÿs de l'Organisation des Nations
Unies au plus tard 30 jours aprÿs la signature du present Accord la somme
de 1224 530 dollars des Etats-Unis spÿcifiÿe h l'annexe VIII du present
Accord. Si ce dÿp6t ne couvre pas entiÿrement les dÿpenses, le Gouver-
nement fera de nouvelles avances h la demande de l'Organisation des Na-
tions Unies, de fagon ÿ ce que celle-ci ne soit ÿ aucun moment amenÿe
faire appel ÿ ses ressources de trÿsorerie pour financer provisoirement des
dÿpenses supplÿmentaires dont la charge incombe au Gouvernement.

3.  Les sommes dÿposÿes et avancÿes conformÿment au paragra-
phe 2 serviront exclusivement h rÿgler les engagements de l'Organisa-
tion des Nations Unies tels que prÿvus dans le present Accord aux fins
de la Conference.

4.  Aprÿs la cl6ture de la Conference, l'Organisation des Nations
Unies remettra au Gouvernement, le plus t6t possible et au plus tard
le 15 octobre 2001, un jeu dÿtaillÿ de comptes indiquant les dÿpenses
additionnelles effectivement encourues par l'Organisation et incombant
au Gouvernement comme prÿvu au paragraphe ! du ptÿdsent article. Le
montant de ces dÿpenses sera exprimÿ en dollars des Etats-Unis sur la
base du taux de change officiel des Nations Unies en vigueur au moment
des paiements. Sur la base de ce jeu dÿtaill6 de comptes, l'Organisa-
tion des Nations Unies remboursera au Gouvernement, le cas ÿchÿant, la
fraction non dÿpensÿe des fonds dÿposÿs ou avancÿs conformÿment au
paragraphe 2 du present article. Un jeu dÿfinitif de comptes fera l'objet
d'un audit en conformitÿ avec le Rÿglement financier et les r&gles de ges-
tion financiÿre des Nations Unies et l'ajustement dÿfinitif des comptes
sera opÿrÿ en prenant en consideration les observations auxquelles aura
ventuellement donn6 lieu l'audit exÿcutÿ par le Comit6 des commissai-

res aux comptes, dont les conclusions seront consid6rÿes comme dÿfini-
tires par le Gouvernement et par l'Organisation des Nations Unies.

Article XII

PROTECTION DE POLICE

Le Gouvernement assurera h ses fi'ais la protection de police qui
pourrait ÿtre n6cessaire au bon d6roulement de la Conf6rence dans une
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atmosphere de sdcuritd et de calme et sans ingdrence d'aucune sorte. Les
services de police seront placds sous la supervision et la surveillance
directes d'un responsable ddsignd par le Gouvemement mais celui-ci
travaillera en dtroite coopdration avec un haut fonctionnaire nommd par
la Secrdtaire gdndrale de la Confdrence. De plus amples ddtails figurent
dans l'annexe IX au prdsent Accord.

Article XIII

RESPONSABILITIÿ

1.  Le Gouvernement sera tenu de rdpondre/ÿ toutes actions, plain-
tes ou autres rdclamations dirigdes contre l'Organisation des Nations
Unies ou ses fonctionnaires fi raison:

a)  De toute atteinte it la vie ou ÿ l'intdgritd physique de person-
nes, ou de dommages causds ÿ des biens ou de la perte de biens dans les
locaux de la Confdrence visds/ÿ l'article 1 et it l'article III, foumis par le
Gouvemement ou relevant de son contr61e;

b)  De toute atteinte it la vie ou il l'intdgritd de personnes, ou de
dommages causds ÿ des biens ou de la perte de biens du fait ou par suite
de l'utilisation des services de transport visds il l'article X, fournis par le
Gouvernement ou relevant de son contr61e;

e)  De l'emploi aux fins de la Confdrence du personnel local foumi
par le Gouvemement conformdment ÿ l'article VIII.

2.  Le Gouvemement indemnisera et mettra hors de cause l'Orga-
nisation des Nations Unies et ses fonctionnaires exergant des fonctions
it titre officiel en cas d'actions, plaintes ou autres rdclamations de ce
genre ÿt moins que le Gouvernement et l'Organisation des Nations Unies
ne conviennent que l'action, plainte ou rdclamation a pour origine une
ndgligence grave ou une faute intentionnelle d'un fonctioÿmaire de l'Or-
ganisation des Nations Unies.

3.  L'Organisation des Nations Unies fournira toute l'assistance
raisonnable et fera de son mieux pour mettre ÿ la disposition du Gouver-
nement les renseignements, preuves et documents qui sont en possession
de l'Organisation des Nations Unies ou rel+vent de son contr61e pour
permettre au Gouvemement de rdpondre ÿ toute action, rdclamation ou
autre demande de ce genre.

Article XIV

PRIVILIÿGES ET IMMUNITgS

1.  La Convention sur les privileges et immunitds des Nations
Unies, adoptde par l'Assemblde gdndrale le 13 fdvrier 1946, s'appli-
quera mutatis mutandis aux fins de la Confdrence. En particulier, les
reprdsentants des tÿtats visds au paragraphe 1, a, de l'article II ci-dessus

37



jouiront des privileges et immunitÿs prÿvus h l'article IV de la Conven-
tion; les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies exergant
des fonctions en rapport avec la Conference visÿs au paragraphe 1, j,
et au paragraphe 2 de l'article II jouiront des privileges et immunitÿs
prÿvus aux articles Vet VII de la Convention; et les experts en mission
qui pourraient pr6ter leurs services ÿ l'Organisation des Nations Unies
en rapport avec la C0nfÿrence, visÿs au paragraphe 1, k, de l'article II,
jouiront des privileges et immunitÿs prÿvus aux articles VI et VII de la
Convention.

2.  Dans l'exercice de leurs fonctions auprÿs de l'Organisation des
Nations Unies, les reprÿsentants ou observateurs visÿs aux alinÿas b, d,
e,f, g, h, i et l du paragraphe 1 de l'article II jouiront de l'immunitÿ de
jurid[ction en ce qui concerne les actes accomplis par eux en leur qualitÿ
officielle (y compris leurs paroles et. ÿcrits) en rapport avec leur partici-
pation h la Conference.

3.  Dans l'exercice de leurs fonctions auprÿs de l'Organisation des
Nations Unies, les reprÿsentants ou observateurs des institutions spÿcia-
lisÿes visÿs au paragraphe 1, c, de l'article II jouiront des privil+ges et
immunitÿs prÿvus aux articles VI et VIII de la Convention sur les privi-
leges et immunitÿs des institutions spÿcialisÿes, approuvÿe par l'Assem-
blue gÿnÿrale des Nations Unies le 21 novembre 1947, qui s'appliquera,
mutatis mutandis, h la Conference.

4.  Dans l'exercice de leurs fonctions auprÿs de l'Organisation des
Nations Unies, les membres du personnel local fourni par le Gouverne-
ment conformÿment h l'article VIII ci-dessus jouiront de l'immunitÿ deju-
ridiction en ce qui concerne les actes accomplis par eux en leur qualitÿ of-
ficielle (y compris leurs paroles et ÿcrits) en rapport avec la Conference.

5.  Sans prejudice des paragraphes precedents du present article,
toutes les personnes exergant des fonctions en rapport avec la Confe-
rence, et toutes les personnes invitÿes ÿ la Conference jouiront des pri-
vileges, immunitÿs et facilitÿs nÿcessaires h l'exercice en toute indÿpen-
dance de leurs fonctions en rapport avec la Conference.

6.  Toutes les personnes visÿes ÿ l'article II auront le droit d'entrer
en Afrique du Sud et d'en sortir et aucun obstacle ne sera mis h leurs
d6placements ÿ destination ou en provenance du site de la Conference.
Les visas et permis d'entrÿe qui pourraient ÿtre nÿcessaires seront dÿli-
vrÿs sans frais et aussi rapidement que possible aux personnes invitÿes h
la Conf6rence et au plus tard deux semaines avant la date de l'ouveÿmre
de la Conf6rence.

7.  Aux fins de l'application de la Convention sur les privileges
et immunitÿs des Nations Unies, les locaux de la Conf6rence vis6s /ÿ
l'article Iet/ÿ l'article III ci-dessus seront rdput6s ÿtre des locaux des
Nations Unies au sens de la section 3 de la Convention et l'accÿs auxdits
locanx sera soumis g l'autorit6 et au contr61e de l'Organisation des Na-

38



tions Unies, ÿtant entendu que cette autorisation ne sera pas refusÿe
en cas d'urgence. Les locaux seront inviolables pendant la duroc de la
Conf6rence, y compris la phase prÿparatoire et la phase de liquidation,
du 29 aofit au 9 septembre 2001.

8.  Toutes les personnes visÿes ÿ l'article II auront le droit d'em-
porter hors d'Afrique du Sud au moment de leur dÿpart, sans restrictions,
toute fi'action non dÿpensÿe des fonds qu'ils y auront importÿs et de les
convertir au taux du marcM en vigueur.

9.  Le Gouvernement exonÿrera des droits de douane et des pro-
hibitions et restrictions h l'importation et ÿ l'exportation les articles im-
port, set exportÿs par l'Organisation des Nations Unies pour son usage
officiel, y compris le materiel technique accompagnant les reprÿsentants
des mÿdias visÿs ÿ l'article II. Le Gouvernement dÿlivrera sans retard les
autorisations d'impo(tation et d'exportation nÿcessaires ÿ cette fin. I1 est
entendu, toutefois, que les articles importÿs sur la base de cette exemp-
tion ne seront pas vendus en Afrique du Sud sice n'est aux conditions
arrÿtÿes d'un commun accord avec le Gouvernement.

Article XV

RIÿGLEMENT DES DIFFIÿRENDS

Tout diffÿrend entre le Gouvernement et l'Organisation des Nations
Unies concernant l'interprÿtation et l'application du present Accord ou
de tout autre accord supplÿmentaire qui n'aura pas 6tÿ rÿgl6 par voie
de nÿgociation ou selon une autre modalitÿ de rÿglement convenue sera
soumis pour dÿcision finale hun tribunal composÿ de trois arbitres dont
l'un sera nommÿ par le Gouvernement, un autre par le Secrÿtaire gÿnÿral
de l'Organisation des Nations Unies, et le troisiÿme, qui fera fonction
de president, choisi par les deux autres. Si l'une des parties ne nomme
pas un arbitre dans les 90 jours suivant la date ÿ laquelle l'autre partie
aura choisi un arbitre, ou si les deux premiers arbitres ne nomment pas
le president dans un dÿlai de 90 jours suivant la date de leur nomination,
l'arbitre appelÿ h assumer la prÿsidence sera dÿsignÿ par le President de
la Cour internationale de Justice, ÿ la demande de l'une ou l'autre des
parties au diffÿrend. ]k moins que les parties n'en conviennent autre-
ment, le tribunal adoptera son propre rÿglement, dÿcidera du rembourse-
ment des fi'ais encourus par ses membres et de la r6partition des d6penses
entre les parties et prendra ses d6cisions ÿ la majorit6 des deux tiers. Ses
d6cisions sur toutes les questions de procedure et de fond seront d6finiti-
ves et, mÿme si elles sont rendues par d&aut du fait que l'une des parties
est d6faillante, elles seront obligatoires pour l'une comme pour l'autre.
Toutefois, tout diff6rend de la nature consid6r6e qui met en cause une
question r6glement6e par la Convention sur les privileges et immunitÿs
des Nations Unies sera soumis h la proc6dure pr6vue ÿ l'article 30 de la
Convention.
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Article XVI

DISPOSITIONS FINALES

1.  Le prdsent Accord peut ÿtre modifiÿ par voie d'accord ÿcrit en-
tre le Gouvernement et l'Organisation des Nations Unies.

2.  Le.prdsent Accord entrera en vigueur immÿdiatement aprÿs la
signature et restera en vigueur pour la durÿe de la Conference et telle
autre pdriode nÿcessaire pour permettre le rÿglement de toute question se
rapportant fi l'Accord et fi ses dispositions.

FAIT ÿl Genÿve le 6 aogt 2001 en double exemplaire en langue an-
glaise.

Pour l'Organisation des Nations Unies :

(Signe) Max3' RoBrNSON
Haut-Commissaire pour les droits de l'homme

et Secrdtaire gÿnÿrale de la Conference mondiale contre le racisme,
la discrimination raciale, la xOnophobie et l'intolÿrance connexe

Pout" le Gouvernement de la R@ublique d'Afrique du Sud:

(SignO) NC DLAM1NI-ZUMA
Ministre des affaires ÿO'angkres

e) Accord entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouver-
nement de la Rÿpublique du Nicaragua relatif g la troisiÿme
Assemblÿe des lÿtats parties g la Convention sur l'interdiction
de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des
mines antipersonnel et sur leur destruction. Signÿ ÿ New York
le 23 aofit 20018

Attendu que la Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stoc-
kage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur
destruction (ÿda Convention)>) a ÿtd conclue ÿ Oslo le 18 septembre
1997,

Attendu que, conformÿment au paragraphe 1 de l'article 17, la
Convention est entree en vigueur le W mars 1999, c'est-g-dire le pre-
mier jour du sixiÿme mois suivant lequel a ÿtÿ dÿposÿ le quarantiÿme
instrument de ratification, d'approbation ou d'adhÿsion,

Attendu que, conformÿment au parag, raphe 2 de l'artiole 11 de la
Convention, la premiere Assemblÿe des Etats parties a ÿtÿ convoquÿe
par le Secrÿtaire gÿnÿral de l'Organisation des Nations Unies un an aprÿs
l'entrÿe en vigueur de la Convention it Maputo (Mozambique) du 3 au
7 mai 1999,
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Attendu que, conform4ment au paragraphe 2 de l'article 11 de la
Convention, le Secr4taire gÿn4ral doit aussi convoquer annuellement les
assembl4es ultÿrieures jusqu'fi la Conference d'examen,

Attendu que l'Assemblÿe gdn4rale des Nations Unies, dans sa rd-
solution 55/33 V du 20 novembre 2000 a notÿ avec satisfaction que le
Gouvernement nicaraguayen (<< le Gouvernement >>) avait g4nÿreusement
offert d'accueillir la troisiÿme Assemblde des tÿtats parties (<< la troisiÿme
Assembl4e >>),

Attendu que, par la r6solution susmentionn6e, l'Assembl6e g6n4rale
a 4galement prid le Secr6taire gÿn4ral de proc4der, conform4ment au
paragraphe 2 de Particle 11 de la Convention, aux pr6paratifs n6cessai-
res pour convoquer fi Managua du 18 au 21 septembre 2001 la troisiÿme
Assemblÿe des Iÿtats membres,

Attendu que, par la mÿme r6solution et conformÿment au paragra-
phe 4 de l'article 11, l'Assembl6e g6ndrale a pri6 le Secr4taire g4n4-
ral d'inviter, au nora des lÿtats parties, les lÿtats non parties ainsi que
l'Organisation des Nations Unies, les autres organisations ou institutions
internationales et r4gionales comp6tentes, le Comit4 international de la
Croix-Rouge et les organisations non gouvernementales intÿress6es ÿ se
faire repr4senter il l'Assembl6e par des observateurs conform6ment au
rÿglement int4rieur 4tabli d'un commun accord,

Attendu que, conform6ment au paragraphe 1 de Particle 14 de la
Convention, les d4penses affÿrentes fi la Troisiÿme Assembl6e seront
/ÿ la charge des lÿtats parties et des lÿtats non parties qui participeront

l'Assemblÿe, conform6ment au bar,me des quotes-parts des Nations
Unies dfiment ajust4.

L 'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement sont eonve-
nus de ce qui suit:

Article I

DATE ET LIEU DE LA TROISIIÿME ASSEMBLtÿE

La troisihme Assembl4e se tiendra au Centre des congrhs ÿ l'h6tel
Intercontinental de Managua du 18 au 21 septembre 2001.

Article II

PARTICIPATION

1.  Seront admis/ÿ participer/ÿ la troisiÿme Assembl4e:

a)  Les repr6sentants des lÿtats parties ÿ la Convention;
b)  Les reprÿsentants des lÿtats non parties ÿ la Convention;
c)  Les repr6sentants des Nations Unies;
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d)  Les reprÿsentants des autres organisations et institutions inter-

nationales compÿtentes;

e)  Les reprdsentants des organisations rÿgionales;
J)  Les reprÿsentants du Comitÿ international de la Croix-Rouge;
g)  Les reprdsentants des organisations non gouvernementales

compÿtentes.

2.  Les rdunions publiques de la troisiÿme Assemblÿe seront
ouvertes aux reprdsentants des mÿdias accrÿditÿs en consultation avec le
Gouvernement auprÿs de la troisiÿme Assemblÿe des tÿtats parties.

Article III

LOCAUX, MATIÿRIEL, SERVICES ET FOURNITURES DE BUREAU

1  Le Gouvemement fournira dans le cadre du Centre international
des congrÿs de Managua les locaux et installations de conference nÿces-
saires pour la tenue de la troisiÿme Assemblÿe, y compris des salles de
conference pour rÿunions officieuses, des bureaux et locaux d'entrepo-
sage, des salons et autres installations connexes ainsi que les emplace-
ments nÿcessaires pour l'enregistrement, les mddias (presse, tÿlÿvision et
radio), comme prÿvu g l'annexe au present Accord.

2.  Les locaux visÿs ci-dessus seront ÿ la disposition du Secretariat
provisoire aux fins de la troisiÿme Assemblÿe, 24 heures sur 24 pendant
toute la durÿe de la troisiÿme Assemblÿe. Le Gouvernement mettra/ÿ
disposition des Nations Unies la partie des locaux qui leur seront nÿces-
saires pendant un laps de temps raisonnable avant l'ouverture et aprÿs la
cl6ture de la troisiÿme Assemblÿe, comme pourront en convenir le Se-
cretariat de la Convention et le Gouvernement aux fins de la prdparation
et du rÿglement de toutes les questions ayant trait it ladite assemblÿe,
mais qui devra ÿtre compris entre 8 et 10 jours avant l'ouverture de la
Conference et ne pas excÿder 2 jours aprÿs sa cl6ture.

3.  Les salles de confdrence seront dotÿes de l'dquipement nÿces-
saire pour l'interprÿtation simultanÿe et l'enregistrement des interven-
tions dans les six langues de la Convention. Chaque cabine d'interprÿta-
tion sera amÿnagÿe de telle sorte qu'on puisse se brancher sur l'orateur et
les six cannes d'interprÿtation et tes cabines arabe et chinoise le seront
de telle sorte que les interprÿtes puissent basculer sur la cabine anglaise
ou frangaise et n'aient donc pas ÿ changer de cabine pour interpreter dans
l'une ou l'autre de ces langues.

4.  Le Gouvernement fournira, dquipera et entretiendra g ses frais
le materiel voulu, y compris le materiel requis pour la troisiÿme Assem-
blue, comme prÿvu ÿ l'annexe. Le Gouvemement meublera, ÿquipera
et maintiendra en bon ÿtat tousles locaux et tout l'ÿquipement de fagon
adequate pour le bon dÿroulement de la troisiÿme Assemblÿe.
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5.  Le Gouvernement fournira les articles de bureau nÿcessaires au
dÿroulement ad6quat de la troisiÿme Assemblÿe.

6.  Le Gouvernement assurera tousles services publics ndcessai-
res, eau et ÿlectricit6 con:prises, ainsi que les communications tdl@ho.ni-
ques locales de la troisibme Assemblÿe et les communications par tÿlex,
tÿlÿcopie et courrier dlectronique et par tÿl@hone avec le Siÿge des Na-
tions Unies fi New York dbs lors que ces cormnunications sont autorisÿes
par le Secrÿtaire exÿcutif de la troisiÿme Assemblÿe ou les personnes
dÿsignÿes par lui.

7.  Le Gouvernement fera fonctiom:er dans l'enceinte ou it proxi-
mitÿ de la troisiÿme Assemblÿe, fi l'intention des participants visÿs it
l'article II, sur une base commerciale, des services bancaires, postaux
(distribution de timbres et accÿs ÿ des boites aux lettres seulement) et de
tÿlÿcommunication (tÿlÿphone, tÿlÿcopie, etc.), des services de restaura-
tion et une agence de voyage ainsi qu'un centre de services de secretariat
qui sera ÿquipÿ en consultation avec l'Organisation des Nations Unies.

8.  Le Gouvernement installera et mettra it la disposition des mS-
dias les installations voulues pour la presse ÿcrite, le tournage de films,
les interviews et la preparation des programmes, une aire de travail pour
la presse et une salle de conference pour les correspondants.

9.  Sans pr6judice du present article, le Gouvernement et l'Orga-
nisation des Nations Unies pomTont modifier d'un commun accord les
arrangements dÿtaillÿs prÿvus dans t'annexe afin de faire en sorte que les
locaux et l'ÿquipement soient utilisÿs au mieux aux fins de la troisiÿme
Assemblÿe.

Article IV

HEBERGEMENT

Le Gouvernement veillera ÿ ce que les personnes participant ou as-
sistant/ÿ la troisibme Assemblÿe puissent se loger convenablement dans
des h6tels ou rÿsidences fi des tarifs commerciaux moyennant un prÿavis
raisonnable. Le Gouvernement veillera ÿce que, moyennant un prÿavis
raisonnable, un nombre suffisant de chambres soient rÿservdes en bloc
dans des h6tels appropriÿs pour l'h6bergement du personnel des Nations
Unies.

Article V

SERVICES MIÿDICAUX

Le Gouvernement assurera fi ses frais des services mÿdicaux de pre-
miere urgence adÿquats dans l'enceinte de la troisiÿme Assemblÿe. L'ac-
cbs immÿdiat fi un hSpital et l'hospitalisation seront assures chaque lois
que de besoin par le Gouvernement qui fera fonctionner une permanence
pour fournir les moyens de transport nÿcessaires.
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Article VI

TRANSPORT

1.  Le Gouvernement mettra ÿ la disposition des membres du Se-
cretariat de l'Organisation des Nations Unies assurant le service de la troi-
siÿme Assembl6e des moyens de transport entre l'aÿroport international
de Managua et les principaux h6tels lors de leur arrivÿe et de leur dÿpart,
ainsi que des moyens de transport entre l'h6tel et le site de la troisiÿme
Assemblÿe pendant toute la duroc de celle-ci et, pendant un laps de temps
raisonnable avant l'ouverture de l'Assemblÿe et aprÿs sa conclusion, pour
la pr6paration de l'Assemblÿe et le rÿglement de toutes les questions s'y
rapportant. Le Gouvernement veillera hce que ces moyens de transport
officiels soient fournis rapidement selon clue de besoin pour que le service
de la troisiÿme Assembl6e soit convenablement assur6.

2.  Le Gouvernement mettra ÿ la disposition des personnes parti-
cipant ÿ la troisiÿme Assembl6e ou y assistant des moyens de transport
entre l'aÿroport international de Managua, les principaux h6tels et le site
de la troisibme Assemblÿe.

3.  Le Gouvemement mettra ÿ ses ffais h la disposition des chefs
de dÿlÿgation ayant rang de ministre, des fonctionnaire sup6rieurs des
Nations Unies et des fonctionnaires supÿrieurs des organisations rÿgio-
nales ou intemationales des moyens de transport appropriÿs pour leurs
d6placements h destination et en provenance de l'a6roport et du site de la
troisiÿme Assembl6e selon que de besoin.

Article VII

PROTECTION DE POLICE

Le Gouvemement assurera la protection de police qui pourra s'avÿ-
rer nÿcessaire pour que l'Assemblÿe se dÿroule harmonieusement sans
ingÿrence d'aucune sorte. Les services de police relÿveront directement
de la supervision et du contr61e d'un responsable dÿsignÿ par le Gou-
vernement qui travaillera en ÿtroite cooperation avec l'agent de sÿcuritÿ
dÿsignÿ par l'Organisation des Nations Unies ÿ cet effet, de fagon ÿ faire
rÿgner une atmosphere de sÿcuritÿ et de tranquillit& Le materiel nÿces-
saire pour l'ensemble des operations de sÿcuritÿ sera dÿterrninÿ par le
Gouvemement. Seront fournis au minimum un systÿme de radiocommu-
nication et les dÿtecteurs de mdtal voulus.

Article VIII

PERSONNEL LOCAL

1.  Le Gouvernement fournira ÿ ses ffais un agent qui assurera la
liaison entre lui et le Secretariat. I1 aura la responsabilitÿ, accompagnÿe
des pouvoirs voulus, d'appliquer en consultation avec les Nations Unies
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les dispositions n6cessaires aux fins de l'Assemblfe en matiÿre d'adminis-
tration et de personnel confonn6ment aux exigences du pr6sent Accord.

2.  Le Gouvernement fournira ÿt ses frais et placera sous la supervi-
sion gÿn6rale des Nations Unies le personnel local requis :

a)  Pour assurer le bon fonctionnement du mat6riel et des installa-
tions vis6es ÿ l'article III ci-dessus;

b)  Pour assurer la distribution et la reproduction des documents et
communiqu6s de presse requis aux fins de la troisiÿme Assemblÿe;

c)  Pour remplir les fonctions de secr6taires, dactylographes, com-
mis, messagers, huissiers, chauffeurs et standardistes;

Les besoins en personnel local seront d6termin6s par l'Organisation
des Nations Unies en consultation avec le Gouvernement et sont dÿtaill6s
dans l'annexe. Les Nations Unies indiqueront au Gouvernement la lon-
gueur de la p6riode pour laquelle le personnel local devra ÿtre engag6.

3.  Le Gouvernement fera le n6cessaire it ses frais pour que, ÿ la
demande des Nations Unies, les services des membres du personnel local
vis6 par le present article dont les Nations Unies pourraient avoir besoin
avant l'ouverture et aprÿs la cl6ture de la troisiÿme Assemblÿe, soient
disposition pour une p6riode d'une dur6e de sept jours avant l'ouverture
de la troisiÿme Assembl6e et d'une dur6e minimum de cinq jours aprbs
la cl6ture de celle-ci.

4.  Le Gouvernement fera le nÿcessaire ÿ ses frais pour que, ÿ la
demande des Nations Unies, le personnel local visÿ au paragraphe 2 ci-
dessus, soit h disposition en nombre suffisant pour assurer les services de
nuit que pourrait requ6rir la troisiÿme Assembl6e.

Article IX

ARRANGEMENTS FINANCIERS

1.  Conformÿment ÿt l'article 14 de la Convention, tous les cofits de
la troisiÿme Assembl6e sont assumes par les tÿtats parties ÿt la Conven-
tion et les !ÿtats non parties participant & l'Assembl6e selon le bar,me
dfiment ajust6 des quotes-parts des Nations Unies. Nonobstant ce qui
pr6cÿde, le Gouvernement accepte de prendre ÿ sa charge, avec l'appui
d'autres gouvernements, les d6penses aff6rentes ÿ la fourniture de cer-
tains services comme pr6vu dans le pr6sent Accord.

2.  Pour permettre au Gouvemement de faire face au cofit des fa-
cilit6s, de l'6quipement, des fournitures et des services qui doivent 8tre
fournis par lui conformÿment au present Accord autrement qu'h ses pro-
pres frais, l'Organisation des Nations Unies fera en sorte que le Repr6-
sentant r6sident h Managua aide le Gouvernement dans la passation des
marchÿs et l'administration financi+re en se fondant sur le cofit estimatif
des besoins de l'!ÿtat h6te tels qu'approuv6s par les lÿtats parties et que
les fonds correspondants soient transfÿr6s au Repr6sentant r6sident
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Managua pour le dÿcaissement des fonds requis par le pays h6te, spÿ-
cifiquement en matibre d'installations de conference, de systÿmes d'in-
terprÿtation, d'ordinateurs et d'imprimantes, de materiel tÿtÿphonique et
d'ÿquipement Internet, de photocopieuses, de mobilier supplÿmentaire et
de foumitures. Tousles dÿcaissements operas par le Reprÿsentant rÿsi-
dent du PNUD ÿ Managua le seront conformÿment au Rÿglement et aux
rÿgles de gestion financiÿre des Nations Unies et sur presentation des
regus, bulletins de commande et factures correspondants et moyennant
confirmation que les biens ou services ont ÿtÿ regus ou fournis.

3.  L'Organisation des Nations Unies communiquera aux lfftats
parties des ÿtats comptables de tousles fonds regus ou dÿcaissÿs, y com-
pris les dÿcaissements operas par l'entremise du Reprÿsentant rÿsident
du PNUD fi Managua. Les ÿtats comptables feront l'objet d'un audit en
conformitÿ avec le Rÿglement financier et les rÿgles de gestion financiÿre
des Nations Unies.

4.  Le montant des dÿpenses effectives sera dÿtermind apr+s la
cl6ture de l'Assemblÿe et aprÿs que tous les cofits effectifs auront ÿtÿ
dÿclarÿs et comptabilisds dans les comptes des Nations Unies.

Article X

RESPONSABILITIÿ

1.  Le Gouvernement sera tenu de rÿpondre ÿ toutes actions, plain-
tes ou autres rÿclamations dirigÿes contre l'Organisation des Nations
Unies g raison :

a)  De dommages causes ÿ des personnes ou ÿ des biens ou de
la perte de biens dans les locaux visÿs ÿ l'article III ci-dessus, qui sont
fournis par le Gouvernement ou relÿvent de son contrSle;

b)  De dommages causes ÿ des personnes ou g des biens ou de la
perte de biens du fair ou par suite de l'utilisation des services de transport
visÿs/ÿ l'article VI qui sont foumis par le Gouvernement ou relÿvent de
son contr61e;

c)  De l'emploi aux fins de la troisiÿme Assemblÿe du personnel
foumi par le Gouvemement conformÿment ÿ l'artMe VIII.

2.  Le Gouvernement mettra hors de cause l'Organisation des Na-
tions Unies et ses fonctionnaires en cas d'actions, plaintes ou autres rÿ-
clamations de ce genre.

Article XI

PRIVILEGES ET IMMUNITIES

1.  La Convention sur les privileges et immunit6s des Nations
Unies, adopt6e par l'Assemblÿe gÿn6rale le 13 f6vrier 1946, sera ap-
plicable comme prÿvu par le pr6sent Accord 5 la troisiÿme Assembl6e.
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En particutier, les reprÿsentants des tÿtats bÿnÿficieront des privileges et
immunitÿs prÿvus ÿ l'article IV de la Convention sur les privileges et im-
munitÿs des Nations Unies. Les fonctionnaires de l'Organisation des Na-
tions Unies exergant des fonctions en rapport avec la troisiÿme Assem-
blue bÿnÿficieront des privileges et immunitÿs prÿvus par les articles V
et VII de la Convention sur les privileges et immunitÿs des institutions
spÿcialisÿes, et les experts en mission pour I'ONU qui pourraient exercer
des fonctions en rapport avec la troisiÿme Assemblÿe bÿnÿficieront des
privileges et immunitÿs prÿvus par les articles VI et VII de la Convention
sur les privilbges et immunitÿs des Nations Unies.

2.  Les reprÿsentants des institutions spÿcialisÿes et de l'Agence
internationale de l'ÿnergie atomique bÿnÿficieront selon le cas des pri-
vileges et immunitÿs prÿvus par la Convention sur les privileges et im-
munitds des institutions spÿcialisÿes du 21 novembre 1947 et l'Accord
sur les privileges et immunitÿs de l'Agence internationale de l'ÿnergie
atomique du ler juillet 1959, comme prÿvu dans le present Accord.

3.  Les reprÿsentants des organisations internationales et rÿgiona-
les, des organisations non gouvernementales et des autres institutions
visÿes aux alinÿas d it g de l'article II bÿnÿficieront de l'immunitÿ de
juridiction en ce qui concerne les actes accomplis par eux en leur qualitÿ
officielle (y compris leurs paroles et ÿcrits) en rapport avec la troisibme
Assemblÿe.

4.  Les membres du personnel fourni par le Gouvernement
conformÿment il l'article VIII ci-dessus bÿnÿficieront de l'immunitÿ de
juridiction en ce qui concerne les actes accomplis par eux (y compris
leurs paroles et ÿcrits) en rapport avec leur participation/ÿ la troisiÿme
Assemblÿe. Les membres du personnel fourni par !e Gouvernement
conformÿment/ÿ l'article VIII ci-dessus bÿnÿficieront de l'immunitÿ de
juridiction en ce qui conceme les actes accomplis par eux en leur qualitÿ
officielle (y compris leurs paroles et ÿcrits) en rapport avec la troisiÿme
Assemblÿe.

5.  Sans prejudice des paragraphes prÿcddents, toutes les person-
nes exergant des fonctions en rapport avec la troisiÿme Assemblÿe, y
compris celles qui sont visÿes ÿ l'artMe VIII, et toutes les personnes
invitÿes ÿ la troisi+me Assemblÿe Mnÿficieront des facilitÿs, immuni-
tÿs et privileges nÿcessaires ÿ l'exercice en route inddpendance de leurs
fonctions en relation avec la troisiÿme Assemblÿe. Les reprÿsentants des
mÿdias visÿs au paragraphe 2 de l'article II se veÿ:ront accorder les faci-
litÿs appropriÿes nÿcessaires ÿ l'exercice en toute indÿpendance de leurs
fonctions en rapport avec la troisiÿme Assemblÿe.

6.  Toutes les personnes vis6es it l'article II auront le droit d'en-
trer au Nicaragua et d'en soÿir et aucun autre obstacle ne sera mis
leurs d6placements /ÿ destination ou en provenance du site de la trol-
siÿme Assemblde. Elles b6n6ficieront des facilitÿs voulues pour pouvoir
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se dÿplacer rapidement. Les visas et permis d'entrÿe qui pourraient ÿtre
ndcessaires seront dÿlivrÿs sans frais et aussi rapidement que possible.
Des dispositions seront en outre prises pour que des visas valables pour
la durÿe de la troisibme Assemblde soient dÿlivrÿs au point d'arrivde
ceux qui n'auraient pu se les procurer avant.

7.  Les locaux de la troisibme Assemblÿe et l'accÿs it ces locaux re-
lÿveront du contr61e et de l'autoritÿ de l'Organisation des Nations Unies
qui bÿnÿficiera iL cet ÿgard de l'assistance du Gouvernement comme
prÿvu ÿ l'article VII ci-dessus. Lesdits locaux seront inviolables pendant
la durde de la troisiÿme Assemblÿe, y compris la phase prÿparatoire et la
phase de liquidation.

8.  Toutes les personnes visdes ÿ l'article II ci-dessus auront le
droit d'emporter du Nicaragua au moment de leur ddpart toute portion
non d6pensÿe des fonds qu'ils auront introduits au Nicaragua ÿ l'occa-
sion de la troisiÿme Assemblÿe.

9.  Pour en permettre l'utilisation immediate avant, pendant et
apr+s la troisiÿme Assemblÿe, le Gouvernement autorisera l'importation
temporaire en fi'anchise de droits et taxes de tout le materiel radio, viddo,
photographique et technique accompagnant les reprÿsentants des mÿdias
accrÿditÿs auprÿs de la troisi+me Assemblÿe et destines il servir ÿ l'oc-
casion de la troisiÿme Assemblÿe et renoncera it percevoir des droits et
imp6ts g l'importation sur les fournitures nÿcessaires pour la troisiÿme
Assemblÿe. I1 dÿlivrera sans retard toutes les licences d'importation et
d'exportation qui pourraient ÿtre nÿcessaires/ÿ cet effet.

Article XII

RIÿGLEMENT DES DIFFERENDS

Tout diffÿrend entre l'Organisation des Nations Unies et le Gou-
vernement concernant l'interprÿtation et l'application du present Accord
qui n'est pas rÿglÿ par voie de nÿgociation ou par un autre mode convenu
de rÿglement sera,/ÿ la demande de l'une ou l'autre partie, soumis pour
dÿcision finale/ÿ un tribunal de trois arbitres, dont l'un sera nommÿ par
le Secrÿtaire gÿnÿrat de l'Organisation des Nations Unies, un autre par
le Gouvernement, et le troisiÿme qui fera fonction de president, par les
deux autres; si l'une des parties ne nomme pas son arbitre dans un dÿlai
de 60 jours ÿ compter de la nomination de son arbitre par l'autre partie ou
si les deux arbitres ne parviennent pas it s'entendre sur le troisiÿme arbi-
tre dans un dÿlai de 60 jours ÿ compter de leur nomination, le President
de la Cour internationale de Justice pourra procÿder aux nominations n&
cessaires ÿ la demande de l'une ou l'autre partie. I1 est entendu que tout
diffÿrend de cette nature soulevant une question rÿgie par la Convention
sur les privileges et immunitÿs des Nations Unies sera rÿglÿ conformS-
ment g la section 30 de ladite Convention.
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Article XIII

DISPOSITIONS FINALES

1.  Le pr6sent Accord peut ÿtre modifi6 par voie d'accord 6crit en-
tre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement.

2.  Le pr6sent Accord entrera en vigueur fi la date de la signature
et restera en vigueur pendant la durÿe de la troisiÿme Assembl6e et toute
pÿriode suppldmentaire qui sera n6cessaire pour le rÿglement de toute
question se rapportant ÿ l'une quelconque de ses dispositions.

EN FOI DE QUOI, les soussignÿs, le plÿnipotentiaire dfiment autoris6 par
le Gouvemement et le reprdsentant dÿsign6 par l'Organisation des Nations
Unies, ont, au nom des parties, signÿ le prdsent Accord en deux exemplai-
res, en anglais et en espagnol, les deux textes faisant 6galement foi.

FA1T il New York le 23 aofit 2001.

Pour l'Organisation des Nations Unies :

(Signe) Jayantha DHANAPALA

Secrdtaire gOnOral adjoint
attx affaires de ddsarmement

Pour le Gouvernement du Nicaragua:

(Signe) Eduardo J. SEVmLA SOMOZA

Ambassadeur extraordinaire et pldnipotentiaire,

ReprOsentant permanent
auprOs de l'Organisation des Nations Unies

J) Mÿmorandum d'accord entre le Gouvernement de la Rÿpu-

blique f6dÿrative du Brÿsil et l'Administration transitoire des
Nations Unies au Timor oriental touchant la coop6ration en
matiÿre d'ÿducation. Signÿ ÿ Dili le 24 aofit 20019

Le Gouvernement de la R@ublique fOdOrative du Brÿsil et l'Admi-
nistration provisoire des" Nations Unies au Timor oriental,

Reconnaissant qu'il importe d'encourager les efforts de reconstruc-
tion du Timor oriental dans le domaine de l'ÿducation,

Reconnaissant que la cooperation dans le domaine de l'ÿducation
est un pilier fondamental de l'effort de coordination des initiatives visant
/ÿ assurer le redressement social et ÿconomique du Timor oriental,

Convaincus de la n6cessitÿ de faire reposer sur des assises durables le
dÿveloppement d'une nouvelle soci&ÿ d6mocratique au Timor oriental,
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Sont convenus de ce qui suit :

1.  Les Parties contractantes s'emploieront ÿ promouvoir la coopÿ-
ration en matiÿre d'ÿducation en menant des activitÿs dans les domaines
ci-aprÿs :

a)  Renforcement de la cooperation au niveau de l'ÿducation et au
niveau interuniversitaire;

b)  Formation (y compris la dÿlivrance de dipl6mes) d'enseignants
et de chercheurs;

e)  lÿchange d'informations et de donnÿes d'expÿrience dans le do-
maine de l'ÿducation.

2.  Les Parties contractantes s'emploieront ÿ atteindre les objectifs
dÿfinis au paragraphe 1 en s'efforgant de mener des activitÿs de coopS-
ration tant aux diffÿrents niveaux d'ÿducation que pour ce qui est des
mÿthodes d'enseignement:

a)  En organisant des ÿchanges d'enseignants et de chercheurs qui
permettent fi ceux-ci d'assister/ÿ des cours universitaires de troisiÿme
cycle dans des ÿtablissements d'enseignement supÿrieur;

b)  En organisant des ÿchanges de techniciens, d'experts et d'ad-
ministrateurs pour que chacun puisse approfondir sa connaissanee de
ce qui se fait ailleurs en matiÿre d'ÿducation ÿlÿmentaire, secondaire et
professionnelle, de programmes et de mÿthodes d'enseignement;

e)  En organisant des ÿchanges d'ÿtudiants et d'enseignants dans
le cadre de programmes faisant appel il des ÿtablissements d'enseigne-
merit secondaire ou professionnel;

d)  En organisant des ÿchanges d'ÿtudiants au niveau universitaire
dans les diffÿrentes branches du savoir;

e)  En organisant des ÿchanges de doeumefits et/ou en ÿtablissant
conjointement du materiel ÿducatif et des recueils de donnÿes sur la mÿ-
thodologie et l'ÿvaluation;

3')  En se prÿtant un appui et des conseils touchant les projets concer-
nant la formation d'enseignants (y compris la dÿlivrance de dipl6mes).

3.  La reconnaissance et/ou la validation des dipl6mes et des ti-
tres universitaires dÿlivrÿs par les ÿtablissements du troisiÿme cycle de
chacune des Parties contractantes seront rÿglementÿes par la lÿgislation
nationale. Toutefois, les Parties contractantes s'efforceront, dans le seul
contexte de l'admission it des cours du troisibme cycle dans l'enseigne-
ment universitaire, de faire reconnaÿtre sans qu'il y ait besoin de va-
lidation, les dipl6mes dÿlivrÿs par des ÿtablissements d'enseignement
supÿrieur du troisiÿme cycle. Pour ÿtre valables, les dipl6mes devront
tre traduits et ldgalisÿs par l'autoritÿ consulaire compdtente.

4.  Les Parties contractantes s'efforceront, par l'entremise de
leurs selwiees administratifs compÿtents, de garantir la reconnaissance
des ÿmdes dldmentaires et secondaires ou leur dquivalent, dans le do-
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maine de l'enseignement officiel de fagon que les 615ves d'une Partie
contractante puissent poursuivre leurs 6redes dans l'autre Partie. A cet
effet, les brevets de fin d'6tudes correspondant aux niveanx 61ÿmentaire
et secondaire seront dfiment traduits ou lÿgalisÿs par l'autoritÿ consulaire
comp6tente. Des attestations scolaires (par exemple << Hist6rico Escolar >>
dans le cas du Brÿsil et << Certificado de Estudos >>dans le cas du Timor
oriental) seront acceptÿes.

5.  L'admission des 6tudiants d'une Partie contractante aux cours
du deuxi+me et du troisiÿme cycle de l'enseignement universitaire de
l'autre Partie se fera selon un processus de sÿlection identique ÿ celui
qu'appliquent les ÿtablissements d'enseignement du troisiÿme cycle de
la Partie invitante aux ressortissants de ladite Partie. Les ÿtudiants admis

b6n6ficier d'accords ou de programmes sp6cifiques seront soumis au
processus de s61ection et aux proc6dures 6tablies par les instruments en
cause.

6.  Les Parties contractantes s'emploieront h ÿtablir des systÿmes
de subvention et/ou des facilit6s au profit des ÿtudiants et chercheurs aux
fins de leur perfectionnement th6ofique et professionnel.

7.  Les Parties contractantes d6finiront, par la voie d'instruments
appropri6s et conformÿment h leur 16gislation nationale, les modalit6s de
financement des activit6s pr6vues par le pr6sent Mÿmorandum.

8.  Le pr6sent M6morandum entrera en vigueur ÿ la date de la si-
gnature et aura la mSme p6riode de validit6 que la r6solution 1338 (2001)
du Conseil de s6curit6 des Nations Unies qui renouvelle le mandat de
t'Administration transitoire des Nations Unies au Timor oriental jus-
qu'au 31 janvier 2002.

FAIÿ ÿ Dili le 24 aofit 2001, en double exemplaire, en portugais et en
anglais, tousles textes faisant 6galement foi.

Pout" le Gouvernement de la ROpublique
f6d6rative du Br6sil :

(Signe3 Kywal DE OL1VEIRA

Pour l'Administration transitoire
du Timor oriental:

(Signeÿ Sergio Vieira DE MELLO
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g) M6morandum d'accord entTe l'Organisation des Nations
Unies et la Banque europ6enne pour la reconstruction et le
d6veloppement concemant la coordination des arrangements
de s6curit6. Sign6 h New York le 10 octobre 20011°

Attendu que les organisations du systÿme des Nations Unies sont
convenues de poursuivre une politique de concertation pour assurer la
s6curitÿ et la sfiret6 des membres de leur personnel dans tousles lieux
d'affectation de ceux-ci,

Attendu que les organisations du syst+me des Nations Unies ont
dÿcid6 it cette fin d'ÿtablir pour chaque pays ou zone off elles m+nent
des activit6s de fond un plan de s6curit6 dÿcrivant les diverses mesures
de s6curit6 ÿ prendre en cas d'urgence, en particulier les dispositions/ÿ
appliquer et le calendrier fi suivre pour assurer la sÿcuritÿ des membres
de leur personnel,

Attendu qu'un fonctionnaire sup6rieur nomln6 par le Secr6taire
g,6n6ral comme responsable d6sign6 pour chaque pays ou zone est la
personne chargÿe d'exercer un contr61e gÿnÿral sur la mise en oeuvre du
plan de s6euritÿ de chaque lieu d'affectation,

Attendu que la Banque europ6enne pour la reconstruction et le dÿ-
veloppement, ci-aprÿs dÿnomm6e << la Banque >>, institution financiÿre in-
ternationale qui n'est pas membre du systÿme des Nations Unies mais qui
est palÿie/ÿ un certain nombre d'accords bilat6raux avec des organes des
Nations Unies, en particulier le Groupe de la Banque mondiale, accords
au nombre desquels fignre par exempte l'Accord concemant les procedu-
res financiSres entre la Banque et la Banque internationale pour la recons-
truction et le d6veloppement en tant qu'autoritÿ de tutelle de la Caisse
du Fonds pour l'environnement mondial en date du 13 janvier 2001, de-
mande h b6nÿficier des dispositions de sÿcurit6 dans les lieux d'affecta-
tion off des membres de son personnel international sont pr6sents,

Attendu que la Banque, domiciliÿe One Exchange Square, Londres,
EC2A 2JN, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, a 6t6
6tablie conformÿment ÿ un accord multilateral sign6 le 29 mai 1990 afin de
faciliter la transition vers des ÿconomies de march6 ouvertes et pour pro-
mouvoir l'initiative des particulierset des entreprises dans les pays d'Eu-
rope centrale et orientale rÿsolus h respecter et appliquant les principes de
la diplomatic multipartite, du pluralisme et des 6conomies de march6,

L 'Organisation des Nations Unies et la Banque sont convenues des
proc6dures et dispositions de s6curit6 ci-aprÿs :

Article 1

DISPOSITION GIÿNtÿRALE

Sous rÿserve des dispositions du present Mÿmorandum, les Nations
Unies acceptent d'ÿtendre aux membres du personnel de la Banque le
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bÿnÿfice des dispositions de s6curitÿ des Nations Unies dans chaque lieu
d'affectation off des membres du personnel de la Banque sont presents.

Article 2

RESPONSABILITIÿS GÿIIÿRALES DES NATIONS UNIES

Dans chaque lieu d'affectation off des membres du personnel interÿ
national de la Banque sont pr6sents, les Nations Unies s'engagent ÿt:

a)  Pr6ter dans la mesure du possible leur assistance pour la pro-
tection des membres du personnel de la Banque et en leur ÿtendant le
bÿnÿfice des plans de s6curit6;

b)  Inclure les renseignements pertinents concernant les membres
du personnel international de la Banque dans le plan de s6curit6 applica-
ble au lieu d'affectation;

c)  Tenir la Banque au courant des mesures particuliÿres de s6cu-
ritÿ prises au lieu d'affectation;

d)  En cas d'urgence, fournir une assistance en matiÿre de voyage
la Banque, sur une base remboursable, conform6ment aux dispositions

de l'article 5 du present Accord;

e)  Inclure la Banque dans les proc6dures de notification ÿ appli-
quer en cas d'alerte de sÿcuritÿ;

j)  Concerter leur action et tenir des consultations avec la Banque
pour l'6change de renseignements relatifs h la sÿcuritÿ;

g)  Chaque fois que possible et dans la mesure off cela est r6alisa-
ble, faire part des pr6occupations de s6curitÿ de la Banque aux autoritÿs
compÿtentes du pays h6te.

Article 3

RESPONSABILITIÿS GIÿNI3RALES DE LA BANQUE EUROPIÿENNE
POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DIÿVELOPPEMENT

A chaque lieu d'affectation off sont presents des membres de son
personnel, la Banque s'engage :

a)  A tenir des consultations et ÿ travailler de concert avec le res-
ponsable d6sign6 sur toutes les questions relatives aux dispositions de
s6curitÿ au lieu d'affectation;

b)  A se conformer scrupuleusement aux instructions du responsa-
ble d6signÿ touchant les questions de sÿcuritÿ;

c)  A veiller hce que le responsable dÿsign6 regoive pÿriodique-
ment des listes ÿ jour des noms et adresses des membres du personnel
international de la Banque;

d)  A veilter hce que le responsable dÿsign6 soit ÿ tout moment au
courant des coordonn6es et des dfplacements, au lieu d'affectation, des
membres du personnel international de la Banque;
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e)  A signaler au responsable dÿsignÿ tousles incidents ayant un
rapport avec la sÿcuritÿ;

J)  A se concerter et fi tenir des consultations avec le responsable
ddsignÿ pour l'dchange de donnÿes se rapportant fi la sdcuritd;

g)  A garder strictement confidentielles les informations sensibles
relatives au plan de sÿcurit6;

h)  A se procurer, en cas d'ÿvacuation ou de relocalisation d'ur-
gence dans un autre pays pour des raisons de sÿcuritÿ, des visas et autres
documents de voyage pour les membres de son personnel international;

i)  A prSter, chaque lois que cela est possible et rÿalisable, une
assistance en matibre de transports aux membres du personnel des orga-
nisations du systbme des Nations Unies;

j)  A assumer tous risques et responsabilitÿs ayant trait fi la sÿcu-
ritÿ des membres de son personnel et ÿ souscrire les assurances nÿces-
saires fi cet dgard;

k)  A rÿpondre ÿ toutes les rdclamations qui pourraient 8tre adres-
sÿes aux Nations Unies du fait de l'extension aux membres du personnel
international de la Banque, en vertu du present Accord, de l'application
des dispositions de sÿcuritd des Nations Unies et h mettre les Nations
Unies hors de cause en cas de rÿclamation de ce genre.

Article 4

ARRANGEMENTS FINANCIERS

La Banque s'engage h assumer les d6penses administratives sup-
plÿmentaires auxquelles le Bureau du Coordonnateur pour les mesures
de sÿcuritÿ pourrait avoir h faire face du fait de l'extension fi la Banque
des dispositions de sÿcuritÿ hors siÿge. Les cofits correspondants seront
calculus sur une base annuelle comme suit: le montant total des dÿpenses
hors siÿge assumÿes par le Bureau du Coordonnateur pour les mesures
de sÿcuritÿ sera multipliÿ par le nombre total des membres du personnel
de la Banque recrut6s sur le plan international et divisÿ par le nombre to-
tal des membres du personnel des organisations du systSme des Nations
Unies en poste hors siÿge.

Article 5

FOURNITURE D)UNE ASSISTANCE EN MATIERE
DE VOYAGE EN CAS D)URGENCE

5.1  En cas d'urgence, les Nations Unies s'engagent fi fournir h
chaque lieu d'affectation oil des membres du personnel international
de la Banque sont pr6sents, dans la mesure disponible, une assistance
en matiÿre de voyage auxdits membres du personnel international de la
Banque. Cette assistance sera fournie sur une base remboursable.
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5.2  La Banque s'engage:

a)  A rembourser les Nations Unies sans dÿlai et en tout cas avant
l'expiration d'un d61ai d'un mois ÿ compter de la date ÿ laquelle e!le anra
regu des Nations Unies un ÿtat d6taillÿ des dÿpenses encourues par les
Nations Unies du fait de l'octroi de l'assistance en question;

b)  A assumer tousles risques et plaintes lids aux voyages des
membres de son personnel international, fi rÿpondre g toute rÿclamation
qui pourrait ÿtre dirigÿe contre les Nations Unies du fait des voyages en
question et/ÿ mettre les Nations Unies hors de cause en cas de rÿclama-
tion ou plairite de ce genre;

c)  A veiller it ce que chacun des employÿs signe avant de monter
bord d'un aÿronef civil affrÿt4 par les Nations Unies le formulaire de

dÿcharge de responsabilit6 joint au pr4sent Mdmorandum.

Article 6

DuP&E DU MIÿMORANDUM

Le present M6morandum restera en vigueur jusqu'fi ce que l'une
ou l'autre des parties y mette fin par la voie d'une notification ÿcrite
communiqu4e trois mois ÿ l'avance ÿ l'auh'e partie. L'extinction du trait4
sera sans effet sur les dettes exigibles en vertu des articles 3, 4 ou 5.

Article 7

ENTRIÿE EN VIGUEUR

Le pr4sent Mÿmorandum entrera en vigueur par la signature des
deux parties.

EN FOI DE quoI, les soussignÿs ont sign6 le present Accord.

SIONE le 10 octobre 2001 au Si8ge des Nations Unies ÿ New York
en deux exemplaires en langue anglaise.

Pour les Nations Unies :

(Signÿ) Benon V. SEVAN
Coordonnateur des Nations Unies

pour les questions de sÿcuritÿ

Pour la Banque europÿenne
pout" la reconstruction et le dOveloppement :

(SignO) Jean LEMIERRE
PrOsident de la BERD

55



3.  ACCORDS RELATIFS AU FONDS DES NATIONS
UNIES POUR L'ENFANCE

Accord de base r6gissant la coop6ration entre le Fonds des Nations
Unies pour l'enfance et le Gouvernement du Lib6ria. Sign6 il
Monrovia le 20 juillet 200111

PRtÿAMBULE

Considdrant que l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies, par sa
r6solution 57 (I) du 11 dÿcembre 1946, a cr66 le Fonds des Nations
Unies pour l'enfance (UNICEF) en tant qu'organe de l'Organisation des
Nations Unies et que, par cette rÿsolution et des rÿsolutions ult6rieures,
I'UNICEF a 6t6 charg6 de r6pondre, en apportant des moyens de finan-
cement, des fournimres, des moyens de formation et des conseils, aux
besoins urgents et ÿ long terme de l'enfance ainsi qu'il ses besoins persis-
tants et d'assurer des services dans les domaines de la sant6 maternelle et
infantile, de la nutrition, de l'approvisionnement en eau, de t'ÿducation
de base et des services d'appui aux femmes dans tes pays en d6veloppe-
ment en vue de renforcer, le cas 6ch6ant, les activitÿs et les programmes
visant ÿ assurer la survie, le dÿveloppement et la protection de l'enfant
dans les pays avec lesquels I'UNICEF coopÿre, et

Considÿrant que 1'UNICEF et le Gouvernement du Liberia sont dÿ-
sireux de fixer les conditions dans lesquelles I'UNICEF, dans le cadre de
son mandat, coop6rera ÿ des programmes au Lib6ria,

L 'UNICEF et le Gouvernement, dans un esprit de coop6ration amp
cale, ont concht le pr6sent Accord.

Article premier

DIÿF1NITIONS

Aux fins du pr6sent Accord:
a)  Les termes <<autorit6s comp6tentes>> d6signent les autorit6s

centrales, locales et autres r6gies par les lois du pays;
b)  Le tenne << Convention >> d6signe la Convention sur les privile-

ges et immunit6s des Nations Unies approuv6e par l'Assembl6e g6n6rale
des Nations Unies le 13 f6vrier 1946;

c)  Les termes <<expeiÿs en mission>> d6signent les experts visÿs
aux articles VI et VII de la Convention;

d)  Le terme <<Gouvernement>> dÿsigne le Gouvernement du Li-
beria;

e)  L'expression ÿ<opÿration Cartes de vÿeux>> dÿsigne l'unitÿ
fonctionnelle de I'UNICEF qui a pour mission de susciter l'intÿr6t, le
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soutien et des apports de fonds complÿmentaires du public en faveur de
I'UNICEF, essentiellement en rÿalisant et commercialisant des cartes de
voeux et autres articles;

J)  Les termes << chef du bureau ÿ) d6signent le responsable du bu-
reau de I'UNICEF;

g)  Le terme <<paysÿ dÿsigne le pays off se trouve un bureau de
I'UNICEF, ou qui bÿn4ficie dans l'ex6cution de programmes du concours
d'un bureau de I'UNICEF situÿ dans un autre pays;

h)  Le terme <<Parties)) dÿsigne I'UNICEF et le Gouvernement;
i)  L'expression <ÿpersonnes assurant des services pour le compte

de I'UNICEF ÿ dÿsigne les divers entrepreneurs, autres que des fonction-
naires, retenus par I'UNICEF pour assurer des services pendant l'exÿcu-
tion de programmes de coop6ration;

j)  Les termes <<programmes de cooperation)) s'entendent des pro-
grammes du pays auxquels I'UNICEF coopÿre dans les conditions pr4-
vues ÿ l'article III du pr6sent Accord;

k)  Le sigle << UNICEF)) d6signe le Fonds des Nations Unies pour
l'enfance;

l)  Les termes << bureau de I'UNICEF ÿ d6signent toute unit6 ad-
ministrative par le canal de laquelle I'UNICEF coopÿre fi des program-
mes; cette d4signation peut englober les bureaux ext6rieurs 6tablis dans
le pays;

m)  Les termes << fonctionnaires de I'UNICEF ÿ) d6signent tous les
membres du personnel de I'UNICEF r6gis par le Statut et le Rbglement
du personnel de l'Organisation des Nations Unies, it l'exception des per-
sonnes qui sont recrutÿes localement et r4mun4rÿes/ÿ l'heure, ainsi que
le pr6voit la r4solution 76 (I) de l'Assemblÿe g4nÿrale en date du 7 d6-
cembre 1946.

Article II

PORTIÿE DE L'AccoRD

1.  Le present Accord 6nonce les conditions et modalit6s gÿn6rales
de la coop4ration de I'UNICEF aux programmes du pays.

2.  La coop6ration de I'UNICEF aux programmes du pays sera as-
sur6e de fagon compatible avec les r6solutions, d6cisions, dispositions
statutaires et r6glementaires et politiques des organes comp4tents des Na-
tions Unies, et notamment du Conseil d'administration de I'UNICEF.

Article III

PROGRAMMES DE COOPIÿRATION : PLAN DIRECTEUR

1.  Les programmes de coop6ration convenus entre le Gouverne-
ment et I'UNICEF figureront dans un plan directeur qui sera conclu entre
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I'UNICEF, le Gouvernement et, le cas dchdant, les autres organismes
participants.

2.  Le plan directeur d6finira les dÿtails des programmes de coo-
pÿration en indiquant les objectifs des activitds devant ÿtre exÿcutÿes,
les obligations que I'UNICEF, le Gouvemement et les organismes par-
ticipants devront assumer et le montant estimatif du financement requis
pour l'exÿcution desdits programmes.

3.  Le Gouvernement autorisera les fonctionnaires de I'UNICEF,
experts en mission et personnes assurant des services pour le compte de
I'UNICEF h suivre et fi contr61er tousles aspects et phases de l'exÿcution
des programmes de cooperation.

4.  Le Gouvernement ÿtablira les statistiques d'exÿcution du plan
directeur que les Parties poun'ont juger n6cessaires et communiquera
I'UNICEF toute donnÿe concernant ce plan qu'il poun'ait demander.

5.  Le Gouvernement apportera son concours h I'UNICEF en four-
nissant les moyens qui conviennent pour informer de fagon satisfaisante
le public sur les programmes de cooperation rÿgis par le present Ac-
cord.

Article IV

BUREAU DE L'UNICEF

1.  L'UNICEF pourra ÿtablir et maintenir un bureau dans le pays si
les Parties l'estiment nÿcessaire pour faciliter l'exÿcution des program-
mes de cooperation.

2.  L'UNICEF pourra avec l'assentiment du Gouvernement, ÿta-
blir et maintenir dans le pays un bureau rÿgional qui aura pour tÿche
d'appuyer les programmes d'autres pays de la rÿgion.

3.  Si I'UNICEF ne dispose pas d'un bureau dans ledit pays, il
peut, avec l'agrÿment du Gouvernement, fournir un appui aux program-
mes de cooperation qui ont fait l'objet d'un accord par l'intermÿdiaire
d'un bureau r6gional dtabli dans un autre pays.

Article V

AFFECTATION AU BUREAU DE L'UNICEF

1.  L'UNICEF peut affecter fi son bureau les fonctionnaires, les
experts en mission et les personnes qu'il estime nÿcessaires pour fournir
un appui aux programmes de cooperation en ce qui concerne :

a)  L'ÿlaboration, l'examen, le contr61e et l'ÿvaluation des pro-
grammes de cooperation;

b)  L'expÿdition, la rÿception, la distribution et l'utilisation des ar-
ticles, et autre materiel fournis par I'UNICEF;
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c)  Les conseils au Gouvemement en ce qui concerne l'ÿvolution
des prograrmnes de cooperation;

d)  Toutes les autres questions liÿes ÿ la mise en ÿeuvre du present
Accord.

2.  L'UNICEF communiquera pÿriodiquement au Gouvernement
les noms de ses fonctionnaires, des experts en mission et des personnes
qu'il emploie. L'UNICEF informera ÿgalement le Gouvernement de tout
changement dans leur statut.

Article VI

CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT

1.  Sur une base convenue et dans ia mesure du possible, le Gou-
vernement:

a)  Fournira des locaux appropriÿs pour ses bureaux fi I'UNICEF
qui pourra les occuper seul ou les partager avec d'autres institutions des
Nations Unies;

b)  Prendra ÿ sa charge les fi'ais postaux et de tÿlÿcommunieation
engages ÿ titre officiel;

c)  Prendra ÿ sa charge le coot des services locaux tels que ceux
portant sur le materiel, les installations et l'entretien des bureaux;

d)  Fournira des moyens de transport aux fonetionnaires de
I'UNICEF, experts en mission et personnes travaillant pour le Fonds
titre officiel.

2.  Le Gouvernement aidera dgalement I'UNICEF :
a)  A trouver ou assurer des logements convenables aux fonction-

naires, experts en mission et personnes travaillant pour le Fonds;

b)  ]k doter les locaux de I'UNICEF des installations appropriÿes
pour qu'ils bÿn6ficient de services publics tels qu'approvisionnement en
eau et en 61ectricitÿ, ÿvacuation des eaux us6es, protection contre les
incendies, et autres services et ÿ obtenir ces services.

3.  Si I'UNICEF ne dispose pas d'un bureau dans le pays, le Gou-
vernement s'engage it contribuer aux dÿpenses de fonctionnement du
bureau r6gional jusqu'fi concurrence d'un montant dÿcid6 d'un commun
accord, et en tenant compte des contributions ÿventuelles.

Article VII

FOURNITURESÿ EQUIPEMENT ET AUTRES FORMES
D'ASSÿSTANCE DE L'UNICEF

1.  La contribution de I'UNICEF aux programmes de coop6ration
peut consister en une aide financiÿre ou toute autre forme d'assistance.
Les fournitures, le mat6riel et les autres formes d'assistance foumis au
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titre du pr6sent Accord aux programmes de coop6ration seront remis au
Gouvernement ÿ leur arriv6e dans le pays h moins que le plan directeur
n'en dispose autrement.

2.  L'UNICEF proc6dera au marquage des fournitures, du mat&iel
et autres 616ments destin6s aux programmes de coop&ation afin de bien
indiquer qu'ils proviennent du Fonds.

3.  Le Gouvemement d61ivrera ÿ I'UNICEF les autorisations et les
permis n6cessaires ÿ l'importation des fournitures, des 6quipements et
du mat&iel prÿvus par le present Accord. I1 aura la charge du dÿdoua-
nement, de la rdception, du dÿchargement, de l'entreposage, de l'assu-
rance, du transport et de la distribution des fournitures et autre mat&iel

leur arrivÿe dans le pays.

4.  Tout en respectant les principes de la concurrence internatio-
nale lors des appels d'offres, I'UNICEF s'attachera g se procurer sur
place les fournitures, ÿquipement et autre mat&iel qui correspondent
ses crit&es en termes de qualitY, de prix et de dÿlai de livraison.

5.  Le Gouvernement ne mÿnagera aucun effort et prendra les me-
sures nÿcessaires pour que les fournitures, l'ÿquipement et autre mat&M,
de mSlne que l'aide financi&e et autre forme d'assistance, destines aux
programmes de coop&ation, soient utilisÿs conformÿment aux objectifs
noncÿs dans le plan directeur et de mani&e ÿquitable et efficace, sans

aucune discrimination fondÿe sur le sexe, la race, les croyances, la na-
tionalitÿ ou les opinions politiques. Aucun paiement ne sera exigÿ d'une
personne qui regoit de I'UNICEF des foumitures, du mat&iel et d'autres
articles ÿ moins que le plan d'op&ation le prÿvoie.

6.  Les fournitures, le mat&iel et les articles destines aux program-
mes de coop&ation ne seront pas assujettis ÿ l'imp6t direct, il la taxe sur
la valeur ajoutÿe ou il des droits, pÿages ou redevances. Le Gouvernement
prendra, conformÿment g la section 8 de la Convention, les dispositions
administratives ndcessaires en vue du remboursement du montant des
droits ÿ la consommation entrant dans le prix des articles achetÿs loca-
lement.

7.  A la demande de I'UNICEF, le Gouvernement restituera les
fonds, les foumitures et les autres articles qui ne sont pas utilisÿs pour les
programmes de coop&ation.

8.  Le Gouvernement tiendra convenablement fijour les comptes,
les dossiers et les documents relatifs aux fonds, fournitures et mat&iel et
tout autre ÿlÿment relatif ÿ l'assistance en ce qui concerne le present Ac-
cord. Leur presentation et leur contenu devront faire l'objet d'un accord
entre le pays et I'UNICEF. Les fonctionnaires de 1'UNICEF qui y sont
habilitÿs pourront avoir accbs aux dossiers relatifs g la distribution de ces
articles et de ces fournitures et aux sommes dÿpensÿes.

9.  Le Gouvernement soumettra it I'UNICEF dÿs que possible et
au plus tard soixante (60) jours aprÿs la cl6ture de l'exercice financier
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annuel du Fonds des rapports d'activit6 sur les programmes de coop6-
ration ainsi que des 6tats financiers certifies v6rifi6s confolxnÿment aux
rÿgles et procedures du Gouvernement.

Article VIII

DROITS DE PROPRIIÿTIÿ INTELLECTUELLE

1.  Les Parties conviennent de coopÿrer et d'6changer des infor-
mations sur toute d6couverte, invention ou oeuvre qui seraient le r6sultat
d'activitÿs d6ploy6es dans le cadre du pr6sent Accord afin de pouvoir en
tirer profit au maximum.

2.  Les brevets, les droits d'auteur et autres droits de propriÿt6 in-
tellectuelle analognes prÿvus au paragraphe 1 du present article rÿsultant
de programmes auxquels coopÿre I'UNICEF peuvent 8tre exploitÿs par
des gouvernements qui ont des accords de cooperation avee le Fonds
sans payer de redevances.

Article IX

AFFLICABILITIÿ DE LA CONVENTION

La Convention s'applique mutatis mutandis ÿ I'UNICEF, ÿ ses bu-
reaux, h ses propriÿtÿs, ÿ ses fonds et avoirs ainsi qu'ÿ ses fonctionnaires
et experts en mission dans le pays.

Artiele X

STATUT DU BUREAU DE L'UNICEF

1.  L'UNICEF et ses biens, fonds et avoirs, off qu'ils se trouvent
et quel qu'en soit le dÿtenteur, b6nÿficient de l'immunit6 de juridiction
saul si I'UNICEF dans un cas palÿiculier a express6ment renoncÿ ÿ cette
immunitY. I1 est toutefois entendu que la renonciation ÿ l'immunit6 ne
s'6tendra en aucun cas ÿ une mesure d'exÿcution.

2.  a)  Les locaux de I'UNICEF sont inviolables. Ses biens et
avoirs, off qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le d6tenteur, b6n6ficient de
l'immunitÿ et ne feront en aucun cas l'objet de perqnisition, rÿquisition,
confiscation, expropriation ou autres fonnes de contrainte, que ce soit de
la palÿ du pouvoir exÿcutif ou des autorit6s administratives, judiciaires
ou lÿgislatives.

b)  Les autorit6s compÿtentes ne peuvent pÿn6h'er dans les locaux
de !'UNICEF qu'avec le consentement formel du chef du bureau et aux
conditions qu'il a accept6es.

3.  Les autoritÿs comp6tentes doivent agir avec diligence pour
assurer la s6curit6 et la protection des bureaux de I'UNICEF et ÿviter
qu'ils ne soient perturbÿs par l'entr6e non autorisÿe dans ses locaux de
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personnes ou groupes de personnes ou par des troubles dans le voisinage
immÿdiat.

4.  Les archives de I'UNICEF, et de manibre gÿn&ale, tous ses
documents off qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le dÿtenteur, sont in-
violables.

Article XI

FONDS, AVOmS ET AUTRES PROPRIETIES DE L'UNICEF

1.  Sans ÿtre astreint it aucun contr61e financier, rÿglement ou mo-
ratoire:

a)  L'UNICEF peut d6tenir et utiliser des fonds, de l'or ou des
valeurs nÿgociables de route nature, dÿtenir et administrer des comptes
en n'importe quelle monnaie et convertir toute devise qu'il dÿtient en
toute autre monnaie;

b)  L'UNICEF peut transf&er ses fonds, or et devises h d'autres
organismes ou institutions des Nations Unies d'un pays ÿ un autre ou
l'int&ieur d'un pays;

e)  L'UNICEF b6n6ficie pour ses op6rations du taux de change
16gal le plus favorable.

2.  L'UNICEF, ses avoirs, revenus et autres biens :

a)  Seront exon&ÿs de tout imp6t direct, taxe sur la valeur ajout6e,
droits, p6ages ou redevances; toutefois, il est entendu que I'UNICEF ne
demandera pas h ÿtre exemptÿ des imp6ts qui en fair ne repr6sentent rien
de plus que des taxes pour les services de dista'ibution qui sont assures
par les collectivitÿs publiques ou par un organisme de droit public et
qui sont factur6s hun taux fixe en fonction de l'importance des services
effectuÿs et qui peuvent ÿtre identifi6s et dÿfinis avec precision et dans
le dÿtail.

b)  Les articles importÿs ou exportÿs par I'UNICEF pour servir
son usage officiel ne seront pas soumis aux droits de douane ni aux

interdictions et restrictions ÿ l'importation ou ÿ l'exportation. Toutefois,
il est entendu que les articles d'importation ainsi exemptÿs ne seront pas
vendus dans le pays d'importation, sauf dans les conditions convenues
avec le Gouvernement.

e)  Les publications ne seront pas soumises aux droits de douane
ou aux interdictions et restrictions h l'importation ou h l'exportation.

Article XII

CARTES DE V(EUX ET AUTRES PRODUITS DE L'UNICEF

Tous les articles import6s ou export6s par I'UNICEF ou par les or-
ganismes nationaux dfiment autoris6s par lui h agir en son nora en vue de
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la rÿalisation des buts et objectifs 6tablis de l'op6ration Cartes de vceux
de I'UNICEF ne seront soumis h aucun droit de douane ni h aucune inter-
diction ou restriction et leur vente au profit de I'UNICEF sera exon6rÿe
de tous impSts nationaux et locaux.

Article XIII

FONCTIONNAIRES DE L'UNICEF

1,  Les fonctionnaires de I'UNICEF :

a)  Jouiront de l'immunitÿ de juridiction pour leurs paroles et
crits et pour tout acte accompli par eux dans l'exercice de leurs fonc-

tions officielles. Cette immunitÿ subsistera aprÿs que leur engagement
auprÿs de I'UNICEF aura pris fin;

b)  Seront exonÿrÿs de l'imp6t sur les traitements et ÿmoluments
qui leur seront versÿs par I'UNICEF;

c)  Seront dispenses des obligations de service national;
at)  Ne seront pas soumis, non plus que leur conjoint et les mem-

bres de leur famille qui sont ÿ leur charge, aux restrictions ÿ l'immigra-
tion et aux formalitÿs d'enregistrement des ÿtrangers;

e)  Jouiront des mÿmes privileges, en ce qui concerne les facilitÿs
de change, que le personnel de rang comparable attachÿ aux missions
diplomatiques auprÿs du Gouvernement;

j)  Bÿnÿficieront, de mÿme que leur conjoint et les membres de
leur famille qui sont ÿt leur charge, des mÿmes facilitÿs de rapatriement
que celles accord6es en p6riode de crise internationale au personnel di-
plomatique;

g)  Seront autorisÿs/ÿ importer en franchise leur mobilier et effets
personnels, et tous appareils mÿnagers au moment off ils prendront leurs
fonctions dans le pays.

2.  Le chef du bureau de I'UNICEF, et de mÿme les autres fonc-
tionnaires de rang ÿlevÿ qui seront d6sign6s d'un commun accord par
I'UNICEF et le Gouvernement, jouiront des mÿmes privil&ges et im-
munit6s que ceux que le Gouvernement accorde au personnel de mÿme
niveau attach6 aux missions diplomatiques. A cette fin, le nora du chef
du bureau de I'UNICEF pourra figurer sur la liste diplomatique.

3.  Les fonctionnaires de I'UNICEF pourront en outre, h l'instar
du personnel de rang comparable attacM aux missions diplomatiques:

a)  Importer en franchise et sans avoir/ÿ acquitter de taxes de
consommation des quantit6s limit6es de produits destin6s/ÿ leur consom-
marion personnelle, dans le respect des rÿglements en vigueur;

b)  Importer un vÿhicule it moteur en franchise et sans avoir ÿ ac-
quitter les taxes de consommation, notamment de taxe sur la valeur ajou-
t6e, dans le respect des r+glements publics en vigueur.
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Article XIV

EXPERTS EN MISSION

1.  Les experts en mission:

a)  Jouiront des privileges et immunit6s 6nonc6s aux sections 22
et 23 de l'article VI de la Convention;

b)  B6n6ficieront, de mÿme que leur conjoint et les membres de
leur famille qui sont ÿ leur charge, des mÿmes facilit6s de rapatriement
que celles accord6es en p6riode de crise intemationale au personnel di-
plomatique;

2.  Les experts en mission jouiront en outre des autres privileges,
immunit6s et avantages sur lesquels l'accord s'est fait entre les Parties.

Article XV

PERSONNES ASSURANT DES SERVICES
POUR LE COMPTE DE L'UNICEF

1.  Les personnes assurant des services pour le compte de
I'UNICEF :

a)  Jouiront de l'immunit6 dejuridiction pour leurs paroles et pour
leurs 6crits et pour tout acte accompli dans l'exercice de leurs fonctions
officielles. Elles continueront it b6n6ficier de cette immunit6 mÿme lors-
qu'elles ne seront plus en fonction;

b)  B6n6fieieront ainsi que leurs conjoints et les membres de leur
famille qui sont g leur charge des mÿmes facilit6s de rapatriement que
celles qui sont accord6es en p6riode de crise intemationale aux diplo-
mates.

2.  Afin de leur permettre de mener ÿ bien leur tÿche en toute ind6-
pendance et de fagon efficace, les fonctionnaires de I'UNICEF peuvent
b6n6ficier des autres privileges, immunit6s et avantages 6nonc6s ÿ l'arti-
cle XIII ci-dessus, si les Parties le d6cident.

Article XVI

FACILITIES D'ACCIÿS

1.  Les fonctionnaires de I'UNICEF, les experts en mission et les
personnes qui travaillent pour le Fonds :

a)  Peuvent obtenir gratuitement les visas, les permis et les autori-
sations n6cessaires;

b)  Sont autoris6s il entrer et ÿt sortir librement du pays o3 ils
exercent leurs activit6s et ÿ se rendre dans tousles endroits o3 celles-ci
se d6roulent en vue de la mise en oeuvre des programmes de coop6ra-
tion.
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Article XVII

PERSONNEL RECRUTIÿ LOCALEMENT ET RIÿMUNIÿRIÿ ]k L'HEURE

Les conditions et modalit6s d'emploi du personnel recrutÿ loca-
lement et r6mun6r6 ÿ l'heure seront conformes aux r6solutions, d6ci-
sions, rÿglements ainsi qu'aux rÿgles et aux proc6dures des organes
comp6tents des Nations Unies, y compris I'UNICEF. Le personnel re-
crut6 localement b6n6ficiera de tousles avantages n6cessaires pour lui
permettre d'exercer en toute ind6pendance ses fonctions au service de
I'UNICEF.

Article XVIII

COMMUNICATIONS OFFICIELLES

1.  L'UNICEF bÿn6ficiera pour ses communications officielles
d'un traitement ÿquivalent ÿ celui accordÿ par le Gouvemement ÿ une
mission diplomatique (ou it une organisation intergouvemementale) pour
tout ce qui conceme la mise en place et les operations, les prioritÿs, les
tarifs, les taxes sur le courrier et les t616grammes, les communications
par tÿlÿscripteur, t61ÿphone et autres moyens, ainsi que les tarifs pour les
informations destin6es il la presse et il la radio.

2.  Les correspondances officielles et les autres communications
de I'UNICEF ne seront pas censur6es. Cette immunit6 est valable pour
les imprim6s, la transmission de donnÿes photographiques et 61ectroni-
ques et autres formes de communication qui pourraient 6tre convenues
entre les Parties. L'UNICEF sera autoris6 it utiliser des codes et/ÿ en-
voyer et recevoir de la correspondance par des courriers ou par valises
scell6es, le tout ÿtant inviolable et non soumis ÿ la censure.

3.  L'UNICEF ale droit d'utiliser son materiel de radio et de tÿ-
16communications sur les fr6quences qui lui sont allou6es par le Gou-
vernement entre ses bureaux et pour ses liaisons avec son siÿge/ÿ New
York.

4.  L'UNICEF aura droit, pour ses communications officielles,
aux privileges pr6vus par la Convention intemationale des tÿ16commu-
nications (Nairobi, 1982) et ses annexes.

Article XIX

FACILITES EN MATIIÿRE DE TRANSPORT

Le Gouvemement n'imposera pas de restrictions injustifi6es/ÿ l'ac-
quisition ou it l'utilisation et ÿ l'entretien par I'UNICEF d'aÿronefs civils
et autres moyens de transport nÿcessaires pour les activit6s pr6vues par
le pr6sent Accord et lui accordera les autorisations et permis n6cessaires
/ÿ cet effet.

65



Article XX

LEVtÿE DES PR1VILIÿGES ET IMMUNITES

Les privileges et immunitÿs sont consentis dans l'int6rSt de l'Orga-
nisation des Nations Unies et non pour le bÿn6fice de la personne concer-
n6e. Le Secrÿtaire g6nÿral de l'Organisation des Nations Unies ale droit
et le devoir de lever l'immunit6 de toute personne visÿe aux articles XIII,
XIV ou XV du pr6sent Accord dans les cas off, ÿ son avis, cette immunit6
empScherait que justice soit faite et que l'immunit6 peut ÿtre lev6e sans
porter pr6judice g l'Organisation des Nations Unies et ÿ I'UNICEF.

Article XXI

PLAINTES CONTRE L'UNICEF

1.  Les programmes de coop6ration de I'UNICEF selon les termes
du pr6sent Accord doivent servir les int6rSts du Gouvernement et de la
population du pays concern& Le Gouvernement assumera done tousles
risques inh6rents aux activit6s d6coulant de ces programmes.

2.  Le Gouvernement devra r6pondre ÿ toutes plaintes occasion-
n6es par des op6rations dÿcoulant du pr6sent Accord ou qui leur se-
raient directement attribuables que des tiers pourraient formuler contre
I'UNICEF, ses fonctionnaires, ses experts ou des personnes assurant des
services pour le compte du Fonds. Ces plaintes seront ignor6es sauf dans
les cas off le Gouvernement et I'UNICEF estiment qu'une n6gligence
grave ou une faute intentionnelle justifie la plainte.

Article XXII

RIÿOLEMENT DES DIFFIÿ,RENDS

Tout diff6rend entre I'UNICEF et le Gouvernement concernant
l'interpr6tation ou l'application du pr6sent Accord et qui n'est pas r6solu
par la n6gociation ou par une autre forme de rÿglement peut ÿtre soumis

l'arbitrage ÿt la demande de l'une ou l'autre des Parties. Chacune des
Parties d6signera un arbitre, et les deux arbitres ainsi d6sign6s en choi-
siront ÿ leur tour un troisiÿme qui sera le pr6sident. Si, dans un d61ai de
trente jours aprÿs la demande d'arbitrage, l'une ou l'autre des Parties
n'a pas d6signÿ d'arbitre, ou si le troisiÿme arbitre n'a pas 6t6 d6sign6
dans les quinze jours suivant la d6signation des deux autres, l'une ou
l'autxe des Parties peut demander au Pr6sident de la Cour internationale
de Justice de d6signer un arbitre. La proc6dure d'arbitrage sera fix6e par
les arbitres et les frais qui en d6couleront, tels qu'ils seront 6valu6s par
les arbitres, seront ÿ la charge des Parties. Les arbitres devront indiquer
les fondements de leur d6cision qui sera accept6e comme 6tant d6finitive
par les Parties.
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Article XXIII

ENTRIÿE EN VIGUEUR

1.  Le present Accord entrera en vigueur immÿdiatement apr+s sa
signature par les Parties.

2.  Le pr6sent Accord remplace tousles accords de base, y com-
pris leurs additifs, entre I'UNICEF et le Gouvernement.

Article XXIV

AMENDEMENTS

Le present Accord ne peut &re modifiÿ ou amendÿ que par accord
crit entre les Parties.

Article XXV

DENONCIATION

Le present Accord cessera d'dtre en vigueur six mois aprÿs que
l'une des Parties aura notifi6 par 6crit son intention d'y mettre fin. N6an-
moins, il continuera h s'appliquer pendant le temps qui sera n6cessaire
pour arrÿter de fagon ordonn6e les activit6s de I'UNICEF et r6soudre
tout diffÿrend entre les Parties.

EN VOI DE QUOI, les plÿnipotentiaires soussign6s ÿ ce dfiment autoris6s
par leur gouvernement et le repr6sentant dfiment d6signÿ par I'UNICEF
ont sign6 le pr6sent Accord, en deux exemplaires originaux en langue
anglaise.

FAITh Monrovia le 20 juillet 2001.

Pout" l 'UNICEF ."

(Signe') Scholastica KIMARYO

Reprÿsentant de I'UNICEF au Lib6ria

Pour le Gouvernement :

(Signd) Monie R. CAVTÿ'q

Ministre des affaires Otrangkres
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4.  ACCORDS RELATIFS AU HAUT-COMMISSARIAT
DES NATIONS UNIES POUR LES RIÿFUGItÿS

Protocole d'accord entre le Haut-Commissariat des Nations Unies
pour les rÿfugiÿs et la Communautÿ ÿconomique des lÿtats
de l'Afrique de l'Ouest. Signÿ il New York le 19 novem-
bre 200112

PRIÿAMBULE

1.  Rappelant la rÿsolution 48/173 de l'Assemblÿe g6nÿrale en date
du 21 d6cembre 1993 qui demande entre autres au Secrÿtaire gÿn6ral
d'oeuvrer ÿ promouvoir la cooperation entre les organismes et organes du
systÿme des Nations Unies d'une part, et les organisations et institutions
rÿgionales d'autre part,

2.  Considdrant que l'objectif visÿ ÿ terme par la CEDEAO est
de relever le niveau de vie des populations de l'Afrique de l'Ouest et
de contribuer au progrÿs et au dÿveloppement du continent, ÿ travers la
rÿalisation de la croissance ÿconomique, la promotion de la paix et de
la sÿcurit6, ainsi que l'ÿlaboration d'un systÿme de valeurs politiques,
et la mise en place d'institutions communes aux pays ouest-africains,
dans la perspective du renforcement de la coop6ration et de l'int6gration
rÿgionales,

3.  Notant que la CEDEAO a mis en place un mÿcanisme rÿgional
destinÿ ÿt promouvoir la stabilitÿ politique, la dÿmocratie, la bonne ges-
tion des affaires publiques, le respect de l'autoritÿ de la loi, la protection
des droits de l'homme et des peuples, la sÿcuritÿ rÿgionale, la stabilitY,
les rÿgles de bon voisinage, ainsi que la pr6vention, la gestion et le rÿgle-
ment des conflits en Afrique de l'Ouest,

4.  Considdrant que la CEDEAO, dans le cadre de la poursuite de
ses objectifs, est habilitÿe ÿt conclure des accords avec d'autres organisa-
tions internationales et r6gionales et qu'elle considÿre les questions li6es

la consolidation de la paix et aux principes humanitaires comme ÿtant
des ÿlÿments importants de la prevention et de la gestion dis conflits,

5.  Rappelant l'article VIII de la Convention de l'Organisation de
l'unitÿ africaine de 1969 r6gissantles questions liÿes aux problÿmes de rÿ-
fugi6s en Afrique, et invitant les Etats membres ÿ coop6rer avec le HCR,

6.  Considÿrant que le mandat assign6 au HCR est de fournir pro-
tection et assistance aux rÿfugi6s, aux exil6s retoumant ou de retour dans
leurs pays, et aux personnes les plus vulnÿrables, notamment les apa-
trides et les personnes dÿplac6es ÿ l'int6rieur de leur pays, ainsi que de
rechercher des solutions durables h leurs problÿmes et/ÿ leur situation
particuliÿre, ÿ travers des programmes d'installation dans leur localit6
d'origine, de rapatriement volontaire ou de rÿinstallation,
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7.  Considÿrant que dans la poursuite de ces objectifs, le HCR pri-
vil6gie les activit6s se rapportant h la paix et ÿ la s6curit6, & la d6mocratie
et ÿ la stabilit6 politique, au respect de l'6tat de droit et des droits de
l'homme, ainsi qn'au d6veloppement social et ÿconomique,

8.  Conscientes que les besoins sp6ciaux en matiÿre de protection
des femmes, enfants et mineurs non accompagn6s qui constituent l'6cra-
sante majorit6 des r6fugi6s et personnes d6plac6es se situent au centre
des pr6occupations du HCR,

9.  Dÿtermindes ÿ oeuvrer afin que ces questions soient r6glÿes
d'une maniÿre qui soit conforme aux principes humanitaires et aux droits
de l'homme, en tenant compte des int6rÿts 16gitimes de tous les Etats
membres de la CEDEAO, sur les.plans politique, social et 6conomique,

10.  Convaineues que la coop6ration entre les parties ci-dessus
nomm6es sera mutuellement b6n6fique et leur permettra de mieux servir
les lÿtats membres de la CEDEAO et le HCR,

Les Parties eontraetantes eonviennent de ce qui suit:

Article premier

OBJECTIF

Le pr6sent Accord a pour objectif de mettre en place un cadre de
coop6ration entre la CEDEAO et le HCR dans des domaines d6finis d'un
commun accord, ainsi que de faciliter la coop6ration entre le HCR et
les gouvernements des Etats membres de la CEDEAO darts ces mSmes
conditions.

Article 11

DOMAINES DE COOPIÿRATION

La coop6ration entre les Parties porte sur les domaines suivants :

1.  La question des r6fugi6s et demandeurs d'asile, notamment les
femmes, enfants et mineurs non accompagn6s; les d6placements forc6s
de populations dans la rÿgion; les principes r6gissant l'octroi de l'asile et
la protection des r6fugi6s; le droit humanitaire et les droits de l'homme,
notamment en ce qui concerne le refoulement, l'expulsion, la d6tention
arbitraire, le droit ÿ l'6ducation, la libert6 de mouvement, etc.;

2.  L'organisation d'op6rations de rapatriement, les rapatriements
volontaires ainsi que les activit6s y aff6rentes, la r6habilitation et la r6in-
t6gration, l'installation dans la localit6 d'origine et la r6installation dans
les pays de la CEDEAO;

3.  La cr6ation et le d6veloppement de m6canismes de gestion de
la question des r6fugi6s, de recherche de solutions aux causes profondes
de ces problÿmes et aux pr6occupations ii6es ÿ la s6curit6 dans les camps
et abris de r6fugi6s, personnes d6plac6es et autres populations plac6es
sous la protection du HCR;
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4.  Les activitÿs et autres mesures h engager dans la pÿriode
d'aprÿs conflit, dans le cadre du redressement, de la prevention et de
l'alerte prÿcoce;

5.  La promotion d'une lÿgislation relative aux rÿfugiÿs et de pro-
cÿdures visant h fixer leur statut dans les pays de la CEDEAO, c'est-h-
dire l'harmonisation des procedures et lÿgislations nationales avec les
dispositions du Traitÿ de la CEDEAO concernant la libertÿ de circula-
tion, la proprietY, l'assistance sociale, etc.;

6.  Le financement conjoint par la CEDEAO et le HCR d'activitÿs
liÿes aux personnes dÿplacÿes, aux rÿfugiÿs et aux exit,s retournant dans
leur pays d'origine;

7.  Les activitÿs conjointes dans le domaine de la formation concer-
nant les rÿfugiÿs, les exiles retournant ou de retour dans leur pays, les per-
somÿes dÿplacÿes ou toutes autres personnes sous la protection du HCR.

Article III

ARRANGEMENT INSTITUTIONNEL

1.  Le Secrÿtaire exÿcutif et le Directeur rdgional du Bureau du
HCR pour l'Afi'ique de l'Ouest et du Centre seront charges, respective-
ment pour le compte de la CEDEAO et du HCR, de la raise en oeuvre du
present protocole d'accord.

2.  La CEDEAO s'engage h informer ses lÿtats membres et les or-
ganisations rdgionales et internationales compÿtentes de la mise en place
du pr6sent Protocole d'accord.

3.  Le HCR s'engage ÿ informer ses reprÿsentants dans les lÿtats
membres de la CEDEAO, les organisations comp6tentes et ses palÿenai-
res techniques de la mise en place duprÿsent Protocole d'accord,

Article IV

FONCTIONS DES INSTITUTIONS COOPIÿRANTES

La CEDEAO et le HCR s'engagent :
1.  Conform6ment h leurs mandats respectifs, ÿ r6soudre les ques-

tions sociales, ÿconomiques, politiques et s6curitaires dans la sous-
r6gion, notamment celles qui ont une incidence sur les causes profondes
du d6placement forc6 des populations, la protection des r6fugi6s, la four-
niture de l'assistance humanitaire et la recherche de solutions durables

ces problÿmes;
2.  ,k cr6er et/ou h renforcer les m6canismes, les proc6dures et

les institutions aux niveaux national, r6gional et international, en vue
de crier au plan local des capacit6s durables pour assurer la protection
et l'assistance aux rÿfugi6s, notamment les femmes et les enfants, les
mineurs non accompagn6s, les exilds retournant ou de retour dans leur
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pays, et d'autres personnes dans leur pays placdes sous la protection du
HCR, et pour traduire en rÿalitd, chaque fois que de besoin, le concept
de partage du fardeau;

3.  A promouvoir l'accÿs des rÿfugiÿs aux instruments juridiques
internationaux et r6gionaux, notamment les femmes et enfants, les mi-
neurs non accompagnÿs, les apatrides et les personnes se trouvant dans
cette situation ainsi que d'autres groupes sous la protection du HCR,
et it encourager les pays de la CEDEAO gt promulguer des lÿgislations
ou il amender, selon le cas, ces lÿgislations nationales sur les rÿfugiÿs,
conformÿment it ces instruments, aux droits de l'homme et aux principes
humanitaires figurant dans le Traitÿ de la CEDEAO;

4.  A initier et ÿ soutenir la recherche acadÿmique et les ÿtudes
sur les rÿfugiÿs, en particulier les femmes et les enfants, les mineurs non
accompagnÿs et les personnes placÿes sous la protection du HCR, ainsi
que la formation pertinente des fonctionnaires des tÿtats, des organisa-
tions non gouvernementales et des membres du personnel d'autres or-
ganisations, en vue de promouvoir leur prise de conscience et le respect
du droit des rÿfugi6s en particulier, et des principes humanitaires et des
droits de l'homme en gÿnÿral;

5.  A promouvoir la prise de conscience du public et une bonne
comprdhension des mouvements forc6s des rÿfugiÿs et des populations,
et de ta nÿcessitÿ de leur apporter protection et assistance ÿ travers des
6tudes pertinentes et des activitÿs de promotion lides au droit des rÿfu-
giÿs, aux droits de l'homme et aux principes humanitaires;

6.  A se concerter et ÿ ÿchanger des informations et de la docu-
mentation en vue de renforcer les mÿcanismes nationaux et rÿgionaux de
preparation, en cas d'alerte, afin de pouvoir faire face effectivement aux
situations humanitaires d'urgence dans la sous-rdgion;

7.  tk promouvoir la rÿhabilitation de l'environnement et le dÿve-
loppement du respect pour l'environnement naturel et sa protection par
les populations rÿfugiÿes, ainsi que la rÿhabilitation des zones habitues
par les r6fugi6s;

8.  A collaborer avec les organisations non gouvernementales et
autres, aux niveaux national et rÿgional, pour soutenir la r6alisation des
objectifs du prdsent Protocole d'accord;

9.  A coop6rer dans le domaine d'autres activitÿs humanitaires tel-
les que les Parties contractantes peuvent en convenir.

Article V

MODALITIÿS OPtÿRATOIRES

1.  Les Parties contractantes s'engagent fi mettre en place des pro-
cÿdures et des mÿcanismes appropri6s pour le dÿveloppement et la mise
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en oeuvre de strat6gies, de programmes et d'activit6s propres ÿ r6aliser
les objectifs du pr6sent Protocole d'accord;

2.  La CEDEAO et le HCR s'engagent/ÿ 6changer des informa-
tions, des 6tudes, des rapports, des bases de donn6es et des documents
sur des questions d'int6rÿt mutuel, et it coop6rer en matiÿre de collecte,
d'analyse et de diffusion de ces documents, sous r6serve de la conclusion
d'aceords qui peuvent s'av6rer n6cessaires pour sauvegarder la confi-
dentialit6 et le caractÿre discr6tionnaire de ces documents;

3.  Les Parties contractantes s'engagent it collaborer dans le cadre
de toutes autres modalit6s op6ratoires, y compris des r6unions qui pour-
ront ÿtre convenues d'accord des Parties.

Article VI

DISPOSITIONS FINANCIIÿRES

Les Parties contractantes s'engagent ÿ coop6rer pour mobiliser les
ressources n6cessaires ÿ la mise en oeuvre des programmes, projets et
activit6s convenus.

Article VII

ARRANGEMENTS ADD1TIONNELS

La CEDEAO et le HCR peuvent d'accord des parties, et dans le
cadre du pr6sent Protocole, s'engager ÿ conclure des arrangements ou
des accords suppl6mentaires.

Article VIII

RIÿGLEMENT DES DIFFtÿRENDS

Tout diff6rend survenant en matiÿre d'interpr6tation ou de mise en
oeuvre du pr6sent Protocole d'accord sera r6g16 ÿ l'amiable entre les Par-
ties contractantes en vue d'assurer la r6alisation heureuse des objectifs
du pr6sent Protocole d'accord.

Article IX

AMENDEMENT

Le pr6sent Protocole d'accord sera amend6 par consentement mu-
tuel 6erit entre les Parties contractantes.

Article X

ENTRIÿE EN VIGUEUR ET DIÿNONCIATION

Le pr6sent Protocole d'accord entrera en vigueur ÿ la date de sa
signature et demeurera en vigueur jusqu'fi sa d6nonciation par consente-
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ment mutuel, l'une des Parties donnant il l'autre un pr6avis 6crit de trois
(3) mois de son intention d'y mettre fin.

FAIT it New York le 19 novembre 2001, en deux exemplaires origi-
naux en anglais et en frangais, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la Communautÿ ÿconomique des Etats
de l 'Afi'ique de l'Ouest :

(SignO) Lansana KOUYATE

Pour le Haut-Commissaviat des Nations Unies attx rOfugiOs."

(Signe') Ruud LUBBERS

B.--Dispositions conventionnelles concernant le statut juri-
dique des organisations intergouvernementales reliÿes iI
l'Organisation des Nations Unies

° CONVENTION SUR LES PRIVILIÿGES ET IMMUNITIES
DES  INSTITUTIONS   SPIÿCIALISIÿES13.  APPROUVIÿE
PAR L ASSEMBLEE GENERALE DES NATIONS UNIES
LE 21 NOVEMBRE 1947

En 2001, les Etats ci-aprÿs ont adhÿrÿ ÿ la Convention ou, s'ils y
taient dÿjfi parties, se sont engages par une notification ultÿrieure fi en

appliquer les dispositions /ÿ l'ÿgard des institutions spÿcialisÿes indi-
quÿes ci-dessous :

Date de rOception de l'instrument
Etat             d'adhOsion ou de la notification

Yougoslavie              12 mars 200!

Institutions spÿeialisOes

OIT
FAO

UNESCO
OMS
BIRD
IDA
SFI
FMI
UPU
UIT

OMM
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!ÿiat

Argentine

Date de rÿeeption de l'hÿsO'ument

d'adhOsion ou de la notification

27 septembre 2001

hÿtitutions spdcialÿdes

OMI
OMP1
FIDA
FIDA

Au 31 dÿcembre 2001, 107 tÿtats 6taient parties ÿ la Convention14.

2.    ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'IÿDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE

Accords relatifs g des conf6rences, s6minaires et autres r6u-
nions --Disposition de base concernant les privileges et im-
munit6s

Aux fins de la tenue de conf6rences internationales sur le territoire
des lÿtats membres, I'UNESCO a conclu divers accords qui contiennent
les dispositions suivantes concernant le statut juridique de l'organisa-
tion:

Privilÿges et immunitÿs
Le Gouvernement de [nora du pays] appliquera, pour tout ce

qui eoncerne cette r6union, les dispositions de la Convention sur
les privileges et immunit6s des institutions spÿcialis6es des Nations
Unies et de l'annexe IV fi cette convention it laquelle [nom du pays]
est partie depuis le [date applicable].

En particulier, le Gouvernement n' Mmposera aucune res-
triction fi l'entr6e ou au s6jour sur le territoire de [nora du pays] ou

la sortie de ce territoire de toutes personnes, quelle que soit leur
nationalit6, appel6es ÿ prendre part iL cette r6union en vertu d'une
d6cision des autorit6s compÿtentes de I'UNESCO et conform6ment
aux rÿglements pertinents de l'Organisation.

<<Dommages et accidents

Pendant la p6riode off les locaux r6servÿs pour la r6union
sont mis fi la disposition de 1'UNESCO, le Gouvemement de [nora
du pays] couvrira tous les risques de dommages causes aux locaux,
installations et mobilier et sera pleinement responsable des acci-
dents qui pourraient survenir aux personnes pr6sentes dans ces lo-
caux. Cependant, les autoritÿs de [nora du pays] seront habilit6es
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il prendre des mesures appropriÿes pour assurer la protection des
locaux, installations, mobilier et personnes susmentionnds, en par-
ticulier contre l'incendie et les autres risques. Elles pourront ÿgale-
ment demander r6paration fi I'UNESCO pour tout dommage causÿ
fi des personnes ou fi des biens du fait de fonctionnaires ou d'agents
de l'Organisation. )>

3.  ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR LE DISVELOPPEMENT INDUSTRIEL

Accord entre l'Organisation des Nations Unies pour le d6velop-
pement industriel et le Gouvernement camerounais relatif it
l'organisation de la quinziÿme r6union de la Conf6rence des
ministres afi'icains de l'industrie (CAMI--XV). Sign6 le
12 septembre 2001

PRIVILIÿGES ET IMMUNITIES

1.  La Convention sur les privileges et immunitÿs des Nations
Unies, adoptÿe par l'Assemblde gÿn6rale le 13 fÿvrier 1946, sera appli-
cable ÿ la rÿunion. En particulier, les reprdsentants des tÿtats membres de
I'ONUDI, de la CEA et de I'OUA mentionnÿs aux paragraphes a, bet d
de l'article Iljouiront des privileges et immunitÿs pr6vus/ÿ l'article IV de
la Convention; les fonctionnaires de I'ONUDI, de la CEA et de I'OUA
affectÿs it la Conf6rence jouiront des privileges et immunit6s pr6vus aux
articles Vet VII, et les experts en mission pour I'ONUDI, la CEA et
I'OUA, au titre de la rÿunion, jouiront des privileges et immunit6s pr6-
vus ÿ l'article VI de la Convention.

5.  Sans prejudice des paragraphes pr6cÿdents du pr6sent article,
toutes les personnes exergant des fonctions se rapportant aux r6unions
et toutes les personnes invit6es fi la Conf6rence jouiront des privilbges,
immunit6s et facilitÿs n6cessaires au libre exercice de leurs fonctions au
titre des r6unions.

6.  Toutes les personnes vis6es il l'article II de l'Accord, tous
les fonctionnaires des Nations Unies munis de laissez-passer affect6s
aux r6unions et tousles experts en mission pour I'ONUDI, la CEA et
I'OUA au titre des r6unions auront le droit d'entrer au Cameroun et d'en
sortir sans qu'aucune entrave ne soit raise fi leurs d@lacements ÿ des-
tination ou en provenance des locaux off se tiennent les rÿunions. Les
visas et autorisations d'entr6e qui pourraient leur ÿtre n6cessaires leur
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seront dÿlivrÿs sans frais, aussi rapidement que possible, et au plus tard
deux (2) semaines avant l'ouverture de la rÿunion. Si la demande de visa
est dÿposÿe moins de deux (2) semaines et demie avant l'ouverture de la
Conference, le visa sera dÿlivrÿ au plus tard dans les trois (3) jours qui
suivront la rÿception de la demande.

°,.

8.  Aux fins de l'application de la Convention sur les privileges
et immunitÿs des Nations Unies, les locaux des rÿunions seront rÿputÿs
8tre des locaux de l'Organisation des Nations Unies pour le dÿveloppe-
ment industriel au sens de la section 3 de la Convention (biens, fonds et
avoirs); leur ace,s sera placÿ sous l'autoritÿ et le contr61e de l'Organisa-
tion. Les locaux seront inviolables pendant la durÿe de la Conference, y
compris aux stades prÿparatoire et final.

9.  Les participants ÿ la Conference et les reprÿsentants des or-
ganes d'information visÿs ÿ l'article II de l'Accord, de mÿme que les
fonctionnaires de I'ONUDI, de la CEA et de I'OUA affectÿs aux rÿu-
nions et les experts en mission pour I'ONUDI, la CEA et I'OUA au titre
de la rÿunion auront le droit de sortir du Cameroun ÿ leur dÿpart, sans
aucune restriction, toute partie non dÿpensÿe des sommes qu'ils auront
apportÿes au Cameroun au titre des rÿunions, au taux de change officiel
de l'Organisation des Nations Unies applicable au moment off ils ont
apportÿ ces sommes.

10.  Le Gouvernement autorisera l'importation temporaire et en
franchise de tout le materiel, y compris le materiel technique accompa-
gnant les reprÿsentants des organes d'information, et exonÿrera de droits
et taxes d'importation routes les fournitures nÿcessaires aux r6unions. I1
dÿlivrera sans dÿlai toutes les autorisations d'importation et d'exporta-
tion nÿcessaires ÿ cette fin.

11.  La propriÿtÿ de I'ONUDI, de la CEA et de I'OUA, les baga-
ges et les effets personnels des participants ÿ la Conference ne feront
pas l'objet de fouille, de saisie ou de confiscation. Les effets personnels
des participants doivent normalement porter des signes qui les distin-
guent des bagages des autres voyageurs pour accÿlÿrer les formalitÿs de
douane. A cette fin, le Gouvernement dÿsignera des officiers de douanes
et d'immigration auxquels les fonctionnaires autorisÿs du Secretariat
conjoint s'adresseront pour toute information, action et assistance nÿ-
cessaires.
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4.    AGENCE INTERNATIONALE
DE L'IÿNERGIE ATOMIQUE

Protocole additionnel it l'Accord entre la R6publique populaire du
Bangladesh et l'Agence internationale de l'6nergie atomique
relatif fi l'application de garanties dans le cadre du Trait6 sur
la non-prolif6ration des armes nuclÿaires. Sign6 fi Vienne le
30mars 200115

Considÿrant que la Rÿpublique populaire du Bangladesh (ci-aprÿs
dÿnommÿe ÿle Bangladesh))) et l'Agence internationale de l'ÿnergie
atomique (ci-apr+s dÿnommÿe ÿd'Agence))) sont parties ÿ un accord
relatif ÿ l'application de garanties dans le cadre du Traitÿ sur la non-
proliferation des armes nuclÿaires (ci-apr+s dÿnommÿ ÿ l'Accord de ga-
rantiesÿ)), qui est entrÿ en vigueur le 11 juin 1982,

Conscients du dÿsir de la communautÿ internationale de continuer
promouvoir la non-prolif6ration nuclÿaire en renforgant l'efficacitÿ et en
ameliorant l'efficience du systÿme de garanties de l'Agence,

Rappelant que l'Agence doit tenir compte, dans l'application des
garanties, de la nÿcessitÿ: d'ÿviter d'entraver le dÿveloppement ÿco-
nomique et technologique du Bangladesh ou la cooperation internatio-
nale dans le domaine des activitÿs nuclÿaires pacifiques; de respecter
les dispositions en vigueur en matiÿre de santÿ, de sfiretÿ, de protection
physique et d'autres questions de sÿcuritd ainsi que les droits des person-
nes physiques; et de prendre toutes precautions utiles pour pr0tÿger les
secrets commerciaux, technologiques et industriels ainsi que les autres
renseignements cortfidentiels dont elle aurait cormaissance,

Considÿrant que la frÿquence et l'intensitÿ des activitÿs dÿcrites
dans le present Protocole seront maintenues au minimum compatible
avec l'objectif consistant it renforcer l'efficacitÿ et fi amÿliorer l'effi-
cience des garanties de l'Agence,

Le Bangladesh et l'Agence sont convenus de ce qui suit:

LIENS ENTRE LE PROTOCOLE ET LÿACCORD DE GARANT1ES

Article premier

Les dispositions de l'Accord de garanties sont applicables au prÿ-
sent Protocole dans la mesure off elles sont en rapport et compatibles
avec celles de ce protocole. En cas de conflit entre les dispositions de
!'Accord de garanties et celles du present Protocole, les dispositions du-
dit Protocole s'appliquent.
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RENSEIGNEMENTS ÿ FOURN1R

Article 2

a)  Le Bangladesh prÿsente g l'Agence une dÿclaration contenant :
i)  Une description gÿn&ale des activitÿs de recherche-dÿvelop-

pement lides au cycle du combustible nuclÿaire ne mettant pas
en jeu des matiÿres nuclÿaires et menses en quelque lieu que
ce soit, qui sont finaneÿes, autorisÿes express&nent ou contr6-
lÿes par le Bangladesh ou qui sont exÿcutÿes pour son compte,
ainsi que des renseignements indiquant l'emplacement de ces
activitÿs;

ii) Des renseignements d6finis par l'Agence en fonction de gains
escomptÿs d'efficacit6 ou d'efficience et accept6s par le Ban-
gladesh sur les activit6s d'exploitation importantes du point
de vue des garanties dans les installations et les emplacements
hors installation o3 des matiÿres nuel6aires sont habituelle-
ment utilisÿes;

iii) Une description gÿnÿrale de chaque bÿtiment de chaque site,
y compris son utilisation et, si cela ne ressort pas de cette
description, son contenu. La description doit comprendre une
carte du site;

iv) Une description de l'ampleur des op6rations pour chaque em-
placement menant des activit6s sp6cifiÿes ÿ l'annexe I du pr6-
sent Protocole;

v) Des renseignements indiquant l'emptacement, la situation
op6rationnelle et la capacitÿ de production annuelle estima-
tive des mines et des usines de concentration d'uranium ainsi
que des usines de concentration de thorium et la production
annuelle actuelle de ces mines et usines de concentration
pour le Bangladesh dans son ensemble. Le Bangladesh com-
munique, ÿ la demande de l'Agence, la production annuelle
actuelle d'une mine ou d'une usine de concentration d&er-
min6e. La communication de ces renseignements n'exige pas
une comptabilisation dÿtaill6e des matiÿres nuclÿaires;

vi) Les renseignements ci-aprÿs sur les matiÿres brutes qui n'ont
pas encore une composition et une puret6 propres h la fabrica-
tion de combustible ou ÿ l'enrichissement en isotopes :
a. Quantitÿs, composition chimique, utilisation ou utilisation

prÿvue de ces matiÿres, que ce soit il des fins nucl6aires
ou non, pour chaque emplacement situÿ au Bangladesh
o3 de telles matiÿres se trouvent en quantit6s exc6dant dix
tonnes d'uranium et/ou vingt tonnes de thorium, et pour
les autres emplacements o/ÿ elles se trouvent en quanti-
t6s sup6rieures ÿ une tonne m6trique, total pour le Ban-
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b.

vii) a.

b.

gladesh dans son ensemble si ce total excbde dix tonnes
d'uranium ou vingt tonnes de thorium. La communication
de ces renseignements n'exige pas une comptabilisation
dÿtaillÿe des matiÿres nuclÿaires;
Quantitÿs, composition chimique et destination de chaque
exportation hors du Bangladesh de telles matiÿres h des
fins express6ment non nuclÿaires en quantitÿs excÿdant:

1)  Dix tonnes d'uranium, ou pour des exportations suc-
cessives d'uranium hors du Bangladesh destinies au
mÿme tÿtat, dont chacune est infÿrieure h dix tonnes
mais dont le total d6passe dix tonnes pour l'annÿe;

2)  Vingt tonnes de thorium, ou pour des exportations
successives de thorium hors du Bangladesh desti-
rides au mÿme lÿtat, dont chacune est infdrieure
vingt tonnes mais dont le total dÿpasse vingt tonnes
pour l'annÿe;

Quantitÿs, composition chimique, emplacement acmel
et utilisation ou utilisation pr6vue de chaque importation
au Bangladesh de telles matiÿres fi des fins expressÿment
non nuclÿaires en quantitÿs excÿdant:

1)  Dix tonnes d'uranium, ou pour des importations
successives d'uranium au Bangladesh, dont chacune
est inf6rieure g dix tonnes mais dont le total dÿpasse
dix tonnes pour l'annÿe;

2)  Vingt tonnes de thorium, ou pour des importations
successives de thorium au Bangladesh, dont cha-
cune est infÿrieure it vingt tonnes mais dont le total
dÿpasse vingt tonnes pour l'annÿe,

tant entendu qu'il n'est pas exigÿ que des renseigne-
ments soient fournis sur de telles matiÿres destinies
une utilisation non nuclÿaire une fois qu'elles se prÿ-
sentent sous la forme voulue pour leur utilisation finale
non nuclÿaire;

Des renseignements sur les quantitÿs, les utilisations et
les emplacements des matiÿres nucldaires exemptÿes
des garanties en vertu de l'article 37 de l'Accord de
garanties;
Des renseignements sur les quantitÿs (qui pourront ÿtre
sous la forme d'estimations) et sur les utilisations dans
chaque emplacement des matiÿres nuclÿaires qui sont
exemptdes des garanties en application de l'article 36 b
de l'Accord de garanties, mais qui ne se prdsentent pas
encore sous la forme voulue pour leur utilisation finale
non nucldaire, en quantitÿs excddant celles qui sont
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indiqu6es fl l'article 37 de l'Accord de garanties. La
communication de ces renseignements n'exige pas une
comptabilisation d6taill6e des matiÿres nucl6aires;

viii) Des renseignements sur l'emplacement ou le traitement ult6-
rieur de d6chets de moyenne ou de haute activit6 contenant
du plutonium, de l'uranium fortement enrichi ou de l'ura-
ninm 233 pour lesquels les garanties ont 6t6 lev6es en ap-
plication de l'article 11 de l'Accord de garanties. Aux fins
du pr6sent paragraphe, le <<traitement ult6rieur>> n'englobe
pas le r6emballage des d6chets ou leur conditionnement ult6-
rieur, sans s6paration d'616ments, en vue de leur entreposage
ou de leur stockage d6finitif;

ix) Les renseignements suivants sur les 6quipements et les ma-
tiÿres non nucl6aires sp6cifi6s qui sont indiqu6s dans la liste
figurant g l'annexe II:
a. Pour chaque exportation hors du Bangladesh d'6quipe-

ments et de matiÿres de ce type, donn6es d'identification,
quantit6, emplacement off il est pr6vu de les utiliser dans
l'Etat destinataire et date ou date pr6vue, selon le cas, de
l'exportation;

b. A la demande expresse de l'Agence, confirmation par le
Bangladesh, en tant qu'tÿtat importateur, des renseigne-
ments communiqu6s fi l'Agence par un autre lÿtat au sujet
de l'exportation de tels 6quipements et matibres vers le
Bangladesh;

x) Les plans g6n6raux pour les dix ann6es fl venir qui se rappor-
tent au d6veloppement du cycle du combustible nucl6aire (y
compris les activit6s de recherche-d6veloppement li6es au cy-
cle du combustible nucl6aire qui sont pr6vues) lorsqu'ils ont
6t6 approuv6s par les autorit6s comp6tentes du Bangladesh.

b)  Le Bangladesh fait tout ce qui est raisonnablement possible
pour communiquer fl l'Agence les renseignements suivants :

i)  Description g6n6rale des activit6s de recherche-d6veloppe-
ment li6es au cycle du combustible nucl6aire ne mettant pas en
jeu des matiÿres nucl6aires et qui se rapportent express6ment
fl l'enrichissement, au retraitement de combustible nucl6aire
ou au traitement de d6chets de moyenne ou de haute activit6
contenant du plutonium, de l'uranium fortement enrichi ou
de l'uranium 233, qui sont men6es au Bangladesh en quelque
lieu que ce soit, mais qui ne sont pas financ6es, express6ment
autoris6es ou contr616es par le Bangladesh ou ex6cut6es pour
son compte, ainsi clue des renseignements indiquant l'empla-
cement de ces activit6s. Aux fins du pr6sent alin6a, le << traite-
merit>> de d6chets de moyenne ou de haute activit6 n'englobe
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pas le rdemballage des ddchets ou leur conditionnement, sans
s@aration d'ÿRments, en vue de leur entreposage ou de leur
stockage dÿfinitif;

ii)  Description gÿnÿrale des activitÿs et identitÿ de la personne
ou de l'entitÿ menant de telles activitds dans des emplace-
ments dÿterminÿs par l'Agence hors d'un site qui, de l'avis
de l'Agence, pourraient ÿtre fonctionnellement lides aux ac-
tivitÿs de ce site. La communication de ces renseignements
est subordonnde it une demande expresse de l'Agence. Les-
dits renseignements sont communiques en consultation avec
l'Agence et en temps voulu.

c)  A la demande de l'Agence, le Bangladesh fournit des prdci-
sions ou des ÿclaircissements sur tout renseignement qu'il a communi-
quÿ en versa du present article, dans la mesure o15 cela est nÿcessaire aux
fins des garanties.

Article 3

a)  Le Bangladesh communique ÿ l'Agence les renseignements vi-
sds aux alinÿas a, i, iii, iv, v, vi a, vii et x, et fi l'alinÿa b, i, de l'article 2
dans les 180 jours qui suivent l'entrÿe en vigueur du present Protocole.

b)  Le Bangladesh communique fi l'Agence, le 15 mai de chaque
annie, des mises ÿ jour des renseignements visÿs au paragraphe a. ci-
dessus pour la pÿriode correspondant fi l'annÿe civile prdcÿdente. Si les
renseignements communiquds prÿcÿdemment restent inchangÿs, le Ban-
gladesh l'indique.

c)  Le Bangladesh communique il l'Agence, le 15 mai de chaque
annde, les renseignements visÿs aux sous-alinÿas a, vi b. etc., de l'arti-
cle 2 pour la pÿriode correspondant ÿ l'annde civile prÿcÿdente.

d)  Le Bangladesh communique ÿ l'Agence tous les trimestres les
renseignements visds au sous-alinda a, ix a., de l'article 2. Ces rensei-
gnements seront communiquds dans les soixante jours qui suivent la fin
de chaque trimestre.

e)  Le Bangladesh communique ÿ l'Agence les renseignements vi-
sds ÿ l'alinÿa a, viii, de l'article 2, 180 jours avant qu'il ne soit procddÿ
it un traitement ultÿrieur et, pour le 15 mai de chaque annde, des rensei-
gnements sur les changements d'emplacement pour la pÿriode corres-
pondant ÿ l'annÿe civile prÿcÿdente.

J)  Le Bangladesh et l'Agence conviennent du moment et de la
frÿquence de la communication des renseignements visÿs ÿ l'alinÿa a, ii,
de l'article 2.

g)  Le Bangladesh communique ÿ l'Agence les renseignements
visÿs au sous-alinÿa a, ix b., de l'article 2 dans les soixante jours qui
suivent la demande de l'Agence.
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ACCIÿS COMPLIÿMENTAIRE

Article 4

Les dispositions ci-aprbs sont applicables en ce qui concerne la
mise en oeuvre de l'accÿs compl6mentaire en vertu de l'article 5 du pr6-
sent Protocole:

a)  L'Agence ne cherche pas de fagon m6canique ou syst6matique ÿt
v6rifier les renseignements vis6s ÿ l'article 2; toutefois, l'Agence a ace,s :

i) A tout emplacement mentionn6 ÿ l'alin6a a, i ou ii, de l'arti-
cle 5, de fagon s61ective, pour s'assurer de l'absence de ma-
tiÿres et d'activit6s nucl6aires non d6clar6es;

ii) A tout emplacement vis6 au paragraphe b ou c de l'article 5
pour r6soudre une question relative ÿ l'exactitude et fi l'ex-
haustivit6 des renseignements communiqu6s en application
de l'article 2 ou pour r6soudre une contradiction relative/ÿ ces
renseignements;

iii) )t tout emplacement vis6 ÿ l'alin6a a, iii, de l'article 5 dans
la mesure n6cessaire g l'Agence pour confirmer, aux fins des
garanties, la d6claration de d6classement d'une installation
ou d'un emplacement hors installation, off des matiÿres nu-
cl6aires 6taient habituellement utilis6es, qui a 6t6 faite par le
Bangladesh.

b) i) Sous r6serve des dispositions de l'alin6a ii ci-apr+s, l'Agence
donne au Bangladesh un pr6avis d'accbs d'au moins 24 heu-

res;

ii) Pour l'accÿs ÿ tout endroit d'un site qui est demand6 ÿt l'oc-
casion de visites aux fins de la v6rification des renseigne-
ments descriptifs ou d'inspections ad hoc ou r6gulibres de
ce site, le d61ai de pr6avis, si l'Agence le demande, est d'au
moins deux heures mais peut, dans des circonstances excep-
tionnelles, ÿtre inf6rieur fi deux heures.

c)  Le pr6avis est donn6 par 6crit et indique les raisons de la demande
d'accÿs et les activit6s qui seront men6es/ÿ l'occasion d'un tel accÿs.

d)  Dans le cas d'une question ou d'une contradiction, l'Agence
donne au Bangladesh la possibilit6 de clarifier la question ou la contra-
diction et d'en faciliter la solution. Cette possibilit6 est offerte avant que
l'accÿs soit demand6, ÿ moins que l'Agence ne considÿre que le fait de
retarder l'accÿs nuirait/ÿ l'objet de la demande d'accÿs. En tout 6tat de
cause, l'Agence ne tire pas de conclusions quant ÿ la question ou la contra-
diction tant que cette possibilit6 n'a pas 6t6 donn6e an Bangladesh.

e)  A moins que le Bangladesh n'accepte qu'il en soit autrement,
l'accÿs n'a lieu que pendant les heures de travail normales.
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J)  Le Bangladesh ale droit de faire accompagner les inspecteurs
de l'Agence, lorsqu'ils bÿnÿficient d'un droit d'accÿs, par ses reprÿsen-
tants, sous rÿserve que les inspecteurs ne soient pas de ce fait retardÿs ou
autrement gÿnÿs dans l'exercice de leurs fonctions.

Article 5

Le Bangladesh accorde ÿ l'Agence l'accÿs:

a) i) .A tout emplacement d'un site;
ii) A tout emplacement indiquÿ par le Bangladesh en vertu des

alin6as a, v il viii, de l'article 2;
iii) A toute installation d6class6e ou tout emplacement hors ins-

tallation d6classÿ off des matiÿres nuclÿaires 6taient habi-
tuellement utilis6es;

b)  .ÿ tout emplacement, autre que ceux vis6s 5 l'alinÿa a, i, qui
est indiqu6 par le Bangladesh en vertu de l'alin6a a, i, de l'alin6a a, iv,
du sous-alin6a a, ix b., ou du paragraphe b de l'article 2, 6tant entendu
clue, si le Bangladesh n'est pas en mesure d'accorder un tel ace,s, il fait
tout ce qui est raisonnablement possible pour satisfaire sans retard aux
exigences de l'Agence par d'autres moyens;

c)  A tout emplacement, autre que ceux vis6s aux paragraphes a
et b ci-dessus, qui est sp6cifi6 par l'Agence aux fins de l'6chantillonnage
de l'enviromÿement dans un emplacement precis, 6tant entendu que si le
Bangladesh n'est pas en mesure d'accorder un tel accÿs, il fait tout ce qui
est raisonnablement possible pour satisfaire sans retard aux exigences de
l'Agence dans des emplacements adjacents ou par d'autres moyens.

Article 6

Lorsqu'elle applique l'article 5, l'Agence peut mener les activit6s
suivantes :

a)  Dans le cas de l'accÿs accord6 conformÿment ÿ l'alin6a a, i, ou
/ÿ l'alinÿa a, iii, de l'article 5, observation visuelle, pr61ÿvement d'6chan-
tillons de l'environnement, utilisation d'appareils de dÿtection et de me-
sure des rayonnements, mise en place de scell6s et d'autres dispositifs
d'identification et d'indication de fraude sp6cifi6s dans les arrangements
subsidiaires, et autres mesures objectives qui se sont r6v616es possibles
du point de vue technique et dont l'emploi a 6t6 accept6 par le Conseil
des gouvemeurs (ci-aprÿs d6nomm6 ÿ le Conseil))) et ÿ la suite de consul-
tations entre l'Agence et le Bangladesh;

b)  Dans le cas de l'aceÿs accord6 conform6ment it l'alin6a a, ii, de
l'article 5, observation visuelle, d6nombrement des articles de matiÿres
nucl6aires, mesures non destructives et 6chantillonnage, utilisation d'ap-
pareils de d6tection et de mesure des rayonnements, examen des relev6s
concernant les quantitÿs, l'origine et l'utilisation des matiÿres, prÿlÿve-
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ment d'6chantillons de l'enviromÿement, et autres mesures objectives qui
se sont r6v616es possibles du point de rue technique et dont l'emploi a
6t6 acceptÿ par le Conseil et fi la suite de consultations entre l'Agence et
le Bangladesh;

c)  Dans le cas de l'accÿs accordÿ conform6ment au paragraphe b
de l'article 5, obselvation visuelle, prÿlÿvement d'ÿchantitlons de l'envi-
ronnement, utilisation d'appareils de d6tection et de mesure des rayon-
nements, examen des relev6s concernant la production et les expeditions
qui sont importants du point de vue des garanties, et autres mesures ob-
jectives qui se sont rÿv616es possibles du point de vue technique et dont
l'emploi a 6t6 accept6 par le Conseil et fi la suite de consultations entre
l'Agence et le Bangladesh;

d)  Dans le cas de l'accÿs accord6 confolxnÿment au paragraphe c
de l'article 5, pr61ÿvement d'6chantillons de l'environnement et, lorsque
les r6sultats ne permettent pas de r6soudre la question ou la contradic-
tion fi l'emplacement sp6cifi6 par l'Agence en vertu du paragraphe e de
l'article 5, recours dans cet emplacement ÿ l'observation visuelle, ÿ des
appareils de d6tection et de mesure des rayonnements et, conform6ment
fi ce qui a 6t6 convenu par le Bangladesh et l'Agence, fi d'autres mesures
objectives.

Article 7

a)  A la demande du Bangladesh, l'Agence et le Bangladesh pren-
nent des dispositions afin de r6glementer l'accÿs en vertu du pr6sent
Protocole pour empÿcher la diffusion d'informations sensibles du point
de vue de la prolif6ration, pour respecter les prescriptions de s0ret6 ou
de protection physique ou pour prot6ger des informations exclusives ou
sensibles du point de vue commercial. Ces dispositions n'empÿchent pas
t'Agence de mener les activit& nÿcessaires pour donner l'assurance cr6-
dible qu'il n'y a pas de matiÿres et d'activit6s nucl6aires non d6clarÿes
dans l'emplacement en question, y compris pour r6soudre toute question
concernant l'exactitude et l'exhaustivit6 des renseignements vis6s fi l'ar-
ticle 2 ou toute contradiction relative fi ces renseignements.

b)  Le Bangladesh peut indiquer h l'Agence, lorsqu'il communi-
que les renseignements visÿs ÿ l'article 2, les endroits off l'accÿs peut
tre rÿglement6 sur un site ou dans un emplacement.

c)  En attendant l'entrÿe en vigueur des arrangements subsidiaires
n6cessaires le cas ÿchÿant, le Bangladesh peut avoir recours ÿ l'accÿs
rÿglement6 conform6ment aux dispositions du paragraphe a ci-dessus.

Article 8

Aucune disposition du pr6sent Protocole n'empÿche le Bangladesh
d'accorder fi l'Agence accÿs g des emplacements qui s'ajoutent fi ceux
vis6s aux articles 5 et 9 ou de demander fi l'Agence de mener des activi-
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tÿs de vÿrification dans un emplacement particulier. L'Agence fait sans
retard tout ce qui est raisonnablement possible pour donner suite ÿ une
telle demande.

Article 9

Le Bangladesh accorde fi l'Agence l'acc+s aux emplacements spÿ-
cifiÿs par l'Agence pour l'ÿchantillonnage de l'environnement dans
une vaste zone, ÿtant entendu que si le Bangladesh n'est pas en mesure
d'accorder un tel accÿs, il fait tout ce qui est raisonnablement possible
pour satisfaire aux exigences de l'Agence dans d'autres emplacements.
L'Agence ne demande pas un tel accÿs tant que le Conseil n'a pas ap-
prouvÿ le recours g l'ÿchantillonnage de l'environnement dans une vaste
zone et les modalitÿs d'application de cette mesure et que des consulta-
tions n'ont pas eu lieu entre l'Agence et le Bangladesh.

Article 10

L'Agence informe le Bangladesh:
a)  Des activit6s men6es en vertu du pr6sent Protocole, y com-

pris de celles qui concernent toutes questions ou contradictions qu'elle a
portÿes il l'attention du Bangladesh, dans les soixante jours qui suivent
l'exÿcution de ces activit6s;

b)  Des r6sultats des activit6s men6es en ce qui concerne toutes
questions ou contradictions qu'elle a portÿes ÿ l'attention du Bangla-
desh, dÿs que possible et en tout cas dans les trente jours qui suivent la
d6termination des r6sultats par l'Agence;

c)  Des conclusions qu'elle a tir6es de ses activitÿs en application du
present Protocole. Ces conclusions sont communiquÿes annuellement.

DESIGNATION DES INSPECTEURS DE L'AGENCE

Article 11

a) i) Le Directeur gÿnÿral notifiera au Bangladesh l'approba-
tion par le Conseil de l'emploi de tout fonctionnaire de
l'Agence en qualitÿ d'inspecteur des garanties. Sauf si le
Bangladesh fait savoir au Directeur gÿnÿral qu'il n'accepte
pas le fonctionnaire comme inspecteur pour le Bangladesh
dans les trois mois suivant la rÿception de la notification
de l'approbation du Conseil, l'inspecteur faisant l'objet de
cette notification au Bangladesh est eonsidÿrÿ comme dÿsi-
gnÿ pour le Bangladesh.

ii) Le Directeur gÿn6ral, en rÿponse ÿ une demande adressÿe par
le Bangladesh ou de sa propre initiative, fait immÿdiatement
savoir au Bangladesh que la dÿsignation d'un fonctionnaire
comme inspecteur pour le Bangladesh est annulÿe.
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b)  La notification vis6e au paragraphe a ci-dessus est consid6r6e
comme ayant dt6 regue par le Bangladesh sept jours aprbs la date de sa
transmission en recommand6 par l'Agence au Bangladesh.

VISAS

Article 12

Le Bangladesh dÿlivre, dans un dÿlai d'un mois fi compter de la date
de rdception d'une demande fi cet effet, des visas appropriÿs valables
pour des entrees/sorties multiples et/ou des visas de transit, si nÿcessaire,

l'inspecteur dÿsignÿ indiqud dans cette demande afin de lui permettre
d'entrer et de sÿjourner sur le territoire du Bangladesh pour s'acquitter
de ses fonctions. Les visas ÿventuellement requis sont valables pour un
an au moins et sont renouvelds selon que de besoin afin de couvrir la
durÿe de la dÿsignation de l'inspecteur dÿsignÿ pour le Bangladesh.

ARRANGEMENTS SUBSIDIAIRES

Article 13

a)  Lorsque le Bangladesh ou l'Agence indique qu'il est ndcessaire
de specifier dans des Arrangements subsidiaires comment les mesures
prÿvues dans le present Protocote doivent ÿtre appliquÿes, le Bangla-
desh et l'Agence se mettent d'accord sur ces an'angements subsidiaires
dans les quatre-vingt-dix jours suivant l'entrÿe en vigueur du present
Protocole ou, lorsque la nÿcessitÿ de tels arrangements subsidiaires est
indiquÿe, aprÿs l'entrÿe en vigueur du present Protocole, dans les quatre-
vingt-dix jours suivant la date ÿ laquelle elle est indiquÿe.

b)  En attendant l'entrÿe en vigueur des Arrangements subsidiaires
nÿcessaires, l'Agence est en droit d'appliquer les mesures prÿvues dans
le present Protocole.

SYST]ÿMES DE COMMUNICATION

Article 14

a)  Le Bangladesh autorise l'ÿtablissement de communications li-
bres par l'Agence it des fins officielles entre les inspecteurs de l'Agence
au Bangladesh et le Siÿge et/ou les bureaux rdgionaux de l'Agence, y
compris la transmission, automatique ou non, d'informations fournies
par les dispositifs de confinement et/ou de surveillance ou de mesure
de l'Agence, et protege ces communications. L'Agence, en consultation
avec le Bangladesh, ale droit de recourir il des systÿmes de communica-
tions directes ntis en place au niveau international, y compris des systÿ-
rues satellitaires et d'autres formes de tÿlÿcommunication, non utilisÿs au
Bangladesh. A la demande du Bangladesh ou de l'Agence, les modalitds
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d'application du present paragraphe en ce qui concerne la transmission,
autolnatique ou non, d'informations fournies par les dispositifs de confi-
nement et/ou de surveillance ou de mesure de l'Agence seront prÿcisÿes
dans les Arrangements subsidiaires.

b)  Pour la communication et la transmission des renseignements
visÿs au paragraphe a ci-dessus, il est dfiment tenu compte de la nÿces-
sitÿ de protÿger les informations exclusives ou sensibles du point de vue
commercial ou les renseignements descriptifs que le Bangladesh consi-
dÿre comme particuliÿrement sensibles.

PROTECTION DES INFORMATIONS CONFIDENTIELLES

Article 15

a)  L'Agence maintient un rÿgime figoureux pour assurer une pro-
tection efficace contre la divulgation des secrets commerciaux, techno-
logiques et industriels ou autres informations confidentielles dont elle
aurait connaissance, y compris celles dont elle aurait connaissance en
raison de l'application du present Protocole.

b)  Le rÿgilne mentionnÿ au paragraphe a ei-dessus comporte no-
tamment des dispositions concernant:

i) Les principes gÿnÿraux et les mesures connexes pour le manie-
ment des informations confidentMles;

ii) Les conditions d'emploi du personnel ayant trait/ÿ la protection
des informations confidentielles;

iii) Les procedures prÿvues en cas de violations ou d'allÿgations de
violations de la confidentialitY.

c)  Le rÿgime visÿ au paragraphe a ci-dessus est approuvÿ et rÿexa-
mind pÿriodiquement par le Conseil.

ANNEXES

Article 16

a)  Les annexes au present Protocole font pattie intÿgrante de ce-
lui-ci. Sauf aux fins de l'amendement des annexes, le terme <<Protocole >),
tel qu'il est utilisÿ dans le present instrument, ddsigne le Protocole et les
annexes considÿrÿs ensemble.

b)  La liste des activitds spÿcifiÿes dans l'annexe Iet la liste des
quipements et des matiSres spÿcifiÿs dans l'annexe II peuvent 8tre amen-

dÿes par le Conseil sur l'avis d'un groupe de travail d'experts g composi-
tion non limitde ÿtabli par lui. Tout amendement de cet ordre prend effet
quatre mois aprÿs son adoption par le Conseil.
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ENTPÿE EN VIGUEUR

Article 17

a)  Le pr4sent Protocole entre en vigueur lors de sa signature par
les repr4sentants du Bangladesh et de l'Agence.

b)  Le Bangladesh peut, fi tout moment avant l'entr4e en vigueur du
present Protocole, d4clarer qu'il appliquera provisoirement ce protocole.

c)  Le Directeur g4nÿral informe sans d61ai tousles lÿtats Membres
de l'Agence de toute ddclaration d'application provisoire et de l'entr4e
en vigueur du pr4sent Protocole.

DIÿFINITIONS

Article 18

Aux fins du pr4sent Protocole :
a)  Par activit6s de recherche-d4veloppement li6es au cycle du

combustible nucl6aire, on entend les activit6s qui se rapportent expres-
s6ment h tout aspect de la mise au point de proc4d6s ou de systÿmes
concemant l'une quelconque des op6rations ou installations ci-aprÿs :

-- Transformation de matiÿres nucl4aires,

-- Enrichissement de matiÿres nucl4aires,

-- Fabrication de combustible nucl6aire,

-- R4acteurs,

-- Installations critiques,

-- Retraitement de combustible nuclÿaire,

--Traitement (ÿ l'exclusion du r6emballage ou du conditionne-
ment ne comportant pas la s6paration d'ÿlÿments, aux fins d'en-
treposage ou de stockage dÿfinitif) de d6chets de moyerme ou de
haute activit6 contenant du plutonium, de l'uranium fortement
enrichi ou de l'uranium 233,

l'exclusion des activit6s li6es it la recherche scientifique th4orique ou
fondamentale ou aux travaux de recherche-d6veloppement concernant
les applications industrielles des radio-isotopes, les applications m6dica-
les, hydrologiques et agricoles, les effets sur la sant6 et l'environnement,
et l'am6tioration de la maintenance;

b)  Par ÿ site)), on entend la zone d41imit6e par le Bangladesh dans
les renseignements descriptifs concernant une installation, y compris une
installation raise it l'arrÿt, et les renseignements concernant un empla-
cement hors installation off des matiÿres nucl6aires sont habituellement
utilisÿes, y compris un emplacement hors installation mis h l'arrÿt off
des matiÿres nucl6aires 6taient habituellement utilis4es (ceci ne conceme
que les emplacements contenant des cellules chaudes ou dans lesquels
des activitÿs liÿes/t la transformation, it l'enrichissement, ÿ la fabrica-
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tion ou au retraitement de combustible ÿtaient menses). Le site englobe
galement tousles ÿtablissements, implantds au mÿme endroit que l'ins-

tallation ou l'emplacement, pour la fourniture ou l'utilisation de services
essentiels, notamment les cellules chaudes pour le traitement des matÿ-
riaux irradiÿs ne contenant pas de matiÿres nuclÿaires, les installations
de traitement, d'entreposage et de stockage dÿfinitif de ddchets, et les
bÿtiments associÿs ÿ des activitÿs spÿcifides indiqudes par le Bangladesh
en vertu de l'alinÿa a, iv, de l'article 2;

c)  Par ÿdnstallation ddclassÿe)) ou ÿ emplacement hors installa-
tion dÿclassÿ)), on entend un dtablissement ou un emplacement off les
structures et ÿquipements rÿsiduels essentiels pour son utilisation ont ÿtÿ
retires ou rendus inutilisables, de sorte qu'il n'est pas utilisÿ pour entre-
poser des matiÿres nucldaires et ne peut plus servir h manipuler, traiter
ou utiliser de telles matiÿres;

d)  Par ÿdnstallation mise it l'arrÿtÿ ou ÿemplacement hors ins-
tallation)) mis h l'arrÿt, on entend un dtablissement ou un emplacement
off les opdrations ont dtd arrÿtdes et off les matiÿres nucldaires ont dtd
retirdes, mais qui n'a pas dt6 ddclassd;

e)  Par tturanium fortement enriching, on entend l'uranium conte-
nant 20 % ou plus d'isotope 235;

39  Par <t dchantillonnage de l'environnement dans un emplacement
prdcis ÿ), on entend le prdlÿvement d'dchantillons de l'environnement (air,
eau, vdgdtation, sol, frottis, par exemple) dans un emplacement spdcifid
par l'Agence et au voisinage immddiat de celui-ci afin d'aider l'Agence
/ÿ tirer des conclusions quant h l'absence de matiÿres ou d'activitds nu-
cldaires non ddclardes dans cet emplacement spdcifid;

g)  Par ÿ dchantillonnage de l'environnement dans une vaste zone ÿ,
on entend le prdlÿvement d'dchantillons de l'environnement (air, eau,
vdgdtation, sol, frottis, par exemple) dans un ensemble d'emplacements
spdcifids par l'Agence afin d'aider l'Agence fi tirer des conclusions quant
h l'absence de matiÿres ou d'activitds nucldaires non ddclardes dans une
vaste zone;

h)  Par tÿ matiÿre nucldaire ÿ), on entend toute matiÿre brute ou tout
produit fissile spdcial tels qu'ils sont ddfinis h l'article XX du Statut. Le
terme ÿtmatiÿre brute)) ne doit pas ÿtre interprdtd comme s'appliquant
aux minerals ou aux rdsidus de minerals. Si, aprÿs l'entrde en vigueur du
prdsent Protocole, le Conseil, agissant en vertu de l'article XX du Statut,
ddsigne d'autres mati6res et les ajoute h la liste de celles qui sont consi-
dÿrÿes comme des matiÿres brutes ou des produits fissiles spÿciaux, cette
ddsignation ne prend effet en vertu du prdsent Protocole qu'aprÿs avoir
dtd acceptde par le Bangladesh;

i)  Par ÿtinstallation)>, on entend:
i)  Un rdacteur, une installation critique, une usine de transforma-

tion, une usine de fabrication, une usine de retraitement, une
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usine de s6paration des isotopes ou une installation d'entrepo-
sage sÿparÿe;

ii)  Tout emplacement off des matiÿres nuclÿaires en quantit6s su-
pÿrieures ÿ un kilogramme effectif sont habituellement utili-
sÿes;

j)  Par << emplacement hors installation>>, on entend tout ÿtablisse-
ment ou emplacement ne constituant pas une installation, oil des matiÿ-
res nuclÿaires sont habituellement utilisdes en quantitÿs ÿgales ou inf6-
rieures hun kilogramme effectif.

FAIr ÿ Vienne, le 30 mars 2001, en double exemplaire, en langue
anglaise.

Pour la R@ublique du Bangladesh :

(SignO) Abdus Samad AZAD, MP

Ministre des affaires OO'angkres

Pour l'Agence internationale de l'Onergie atomique :

(Signÿ) Mohamed EL BAmÿr)H
Directeto" gÿnÿral

NOTES

Nations Unies, Recueil des traitOs, vol.1, p.15, et vol.90, p. 327 (rectificatif au
vol.1);

2Pour la liste de ces lÿtats, voir TraitOs multilatdraux d@osds attprOs du Secrdtaire
gOnOral (publication des Nations Unies, numdro de vente : F.02.V.4).

3Entrd en vigueur le 23 mars 2001, par la signature.

4S/2000/643.
SEntr6 en vigueur le 21 fÿvrier 2000

6Entrd en vigueur le 7juin 2001.

6Entrÿ en vigueur le 6 aoQt 2001, par la signature.

7Entrd en vigueur le 23 aofit 2001, par la signature.

8Entrd en vigueur le 24 aoOt 2001, par la signature.
9Entrd en vigueur le 10 octobre 2001, par la signature.

°Entrd en vigueur le 20 juillet 2001, par la signature.

11Entrd en vigneur le 19 novembre 2001, par la signature.

13Nations Unies, Recueil des TraitOs, vol. 33, p. 261.

14pour la liste de ces lÿtats, voir TraitOs intt]lilatÿratt.\" ddposOs attprOs dtt SecrOtaire

g,Onÿral de l'Organisation des Nations Unies : Etat all 31 dÿcembre 2001 (publication des
Nations Unies, numÿro de vente : F.O2.V.4).

lSEnla'd en vigueur le 30 mars 2001, par la signature.
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